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flash Rassemblement organi­
sé par « Rouge », 27-28 
mai, Porte de Pantin 
(nouvel hippodrome) 

• 1 - ? 
L PC ont-ils evo ue · es . • • 
Bilan de la stratégie revo­
lutionnaire en Europe. 
Luttes des fem_mes et 
mouvement ouvrier' etc. 

P.H. et de Point du Jour 
des membres du B.N. d~ 
P.S.U. 

CREDIT PHOTOS : p . 1, : photo 
Weiss ; p . 6 : O.R. : p . 7 : Weiss ; 
p. S : KAL\IAR, ~facnwn ; p . 10: 
photo Cr:imcr : p. 1 Ï : J)ho to Mail­
lac ; p. l2 : photo Joaqu1m ; p. 13-
14 : pho to Cr:imcr : p. 16-24 : photos 
0.R. 

« MAI 68 - MAI 78 ». 

a Forum, débats : 
- Mai 68 - Mai 78 : réforme 

ou révolution ? 

Participeront aux débats : 
Gilles Martinet, Jean Rony, 
Charles Jbssel in , L~pes Cadr­
doso, des journalistes e 

• Animation : Yvan Dautun 
Toto Bisynt):le, etc. ' 
• Grand bal samedi soir à 
partir de 23 h 30. 
• Animation pour les en­
fants, buffets, restaurant, bu. 
vette ... 
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LES COBA BRETONS EDITENT UNE CARTE 

Les GOBA bretons ont décidé d'éditer une carte postale 
pour continuer leur campagne pour le boycott de la coupe 
mondiale de foot en Argentine. Ils proposent à chaque région 
de France et d'ailleurs de demander la libération d'une prison 
argentine précise, en inondant de cartes l 'ambassade d'Argentine 
en France. 

Depuis la création du GOBA de Fougères, les actions se 
multip lient localement auxqueUes participent le M.A.N., le 
P.S.U., la L.C.R .. H.R., la C.F.D.T., le M.R.J.C., des comités de 
lycéens. de nombreux inorganisés. Interventions dans les festou­
noz. au gala de soutien de REO. sur les terrains de foot, soirées­
info, etc. On prévoit la création d 'une équipe de foot du GOBA 
de Fougères, un montage vidéo à la fête du pays fougerais. 

Prendre contact avec Jean-Yves Dagüet, La Louvetais , 
Saint-Ouen-les-Alleux. 351 40 Saint-Aubin-du-Cormier. Ou : GOBA· 
de Fougères, 28 bd Jean Jaurès, 35300 Fougères, tél. (99) 
99-68-91. Il 

VICENTE ALDALUR : MILITANT BASQUE 

Le 13 avril, Vicente Aldalur. militant politique basque. pose 
une bombe dans les locaux du Syndicat patronal à Saint-Sébas. 
tien localité où se déroulait une longue grève dans la métal­
lurgie. Gravement brûlé et pourchassé par la police, il fuit 
vers la France, terre d'asile, fonce sur la frontière, renverse 
deux barrières et se rètrouve à Hendaye. 

s·es amis. •alertés, le conduisent à la clinique de Saint-Jean. 
de-Luz, d'où, vu son état, . il est amené à l'hôpital de Bayonne. 

Alors· qu'aucun délit n'a · été commis par Aldalur (le franchis­
sement illégal dè frontière ne constituant pas un délit pour 
quélqu'un qui . Juit son pàys p'our venir chercher refuge dans 

· un autre· pays). il se voit immédiatement pris en charge par 
1.a polie~ françai_se: · e~ ni son père ni son avocat n'auront le 

- ·droit . de lui. rendre visite. 
· De l 'hôpital de Bâyonne il .es~ héliporté à l'hôpital Pellegrin 

de Bordeaux, où il• reste 5 jours : sa chambre est fortement 
gardée,' des . cars de C.R.S. statl.onnent dans la cour : le père. 
qui va voir son fils· 'pour . lui faire signer la demande d'asile 
·politique. n'est pas .autorisé 'à entrer dans la chambre. 
· Mercredi 19·. au . soir, alors que la justice n'a pas été saisie 
de l'affaire et que ·donc . aucune procédure judiciaire n'a été 
engagée, gravement ërQlé, il est conduit à la frontière et livré 
à la police espagnole. Comme son avocat le dit : • l'ordre est 
venu de très haut, pius haut encore que du ministre de l'lnté• 
rieur" ; c'est un très beau cadeau du • prince • Giscard à son 
cousin, démocrate libéral avancé comme lui , Juan Carlos. à la 
veille du voyage de Giscard à Madrid . 

. Aujourd'hui, Vicente Aldalur se trouve tenu au secret, dans 
un état sûrement grave, à la prison de Jaca, en Espagne. 

En livrant Aldalur à la toujours franquiste police espagnole. 
Giscard a bafoué les lois qu'il est chargé de respecter : il a 
commis le délit de séquestration, détention arbitraire. rapt et 
viol des lois et accords de Genève. 

Une fois encore on constate la complicité des deux états 
dans la répression du Pays Basque. Une fois encore il faut 
alerter l'opinion publique sur l'escalade de violence que de 
tels actes peuvent provoquer. ■ 

L'AFFAIRE PODRABINEK 

Il y a eu l'affaire Sacco-Vanzetti, l'affaire Dreyfus, les Rosenberg ... On s'en émut dans le ·monde 
entier. Aujourd'hui, les émissions télévisées qui rétablissent la vérité font v ibrer d'indign~ti?~. des 
millions de téléspectateurs; et c'est très bien ain si. Ce serait mieux encore si leur sens1b1hte t 
et celle de ceux qui les informent - . ne s'émoussaient pas soudain, lorsque les choses ,se p~ssen 
plus près de nous. Les exemples sont si nombreux que l'on hésite à mettre l'accent sur I un dentre­
eux. Celui-ci pourtant est si singulier ... 

C'est à Moscou : Kyrj l Podrabinek vient d'être condamné à 10 ans de prison à la suite d'un 
procès dit de • droit commun •. Une affaire médiocre, sans doute. Mais la médiocrité, c'est cel~e, 
ii;croyable, des _juges qui, ont cond~n:1~é. Sous quel p_rétexte? Nul ne le sait précisément, faute 1 temotns. Ah ! s1 : lors d une perqu1s1t1on, on a trouve chez le monsieur ... deux cartouches (dont 1 
semble bien qu'il ignorait l'existence) . 

Et Kyril a un frère : Alexandre. Alexandre es t l'auteur d'un ouvrage sur la répression psychia­
trique, confisqué par le K.G.B., dont un résumé a pu être diffusé et nous est parvenu. Et Alexandre 
avait été prévenu : " Quitte ce pays, emmène ton frère et ton père, sinon ... ». Sinon Kyril serait 
arrêté et condamné. 

Les Podrabinek ont tenu bon. Alexandre a écrit au K.G.B. à un certain Belov, chef de section. 
« Je suis né en Russie, je dois y rester ... ceci es t ma réponse, je reste.» . 

On est aujourd'hui sans nouvelles de Kyril. condamné et transféré d'un bagne à un autre. Mais 
le chantage demeure. Et où sont donc les voix innombrables qui devraient s'élever contre cet abus? 
Une poignée d'hommes et d~. femmes (les mêmes toujours, et il faudrait bien que s'élargi~sent 
leurs rangs et les moyens qu tls ont de se faire entendre) a compris qu'on ne pouvait plus la1s~er 
sans réponse l'appel du • Comité de surveillance des accords d'Helsinki • de Moscou. Un comité 
qui entend faire connaître partout le sort de la famille Podrabinek et qui veut mettre en échec d■e 
tels procédés, appelle à la constitution d'autres groupes similaires. 
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• Vendredi 19 mai [Fontenay­
le-Comte) : le groupe autoges­
tionnaire de Fontenay-le-Comte 
(Vendée) organise une soirée 
d'information sur le nucléaire 
avec la projection du film Nu­
cléaire, danger immédiat. Un dé­
bat suivra la projection. On est 
bien contents de le savoir. mais 
on le serait encore plus s'il y 
avait l'heure et le lieu ! 

• calendrier po itique:.. 

• Samedi 20 mai (Paris 20•) : 
cinéma non-stop à l 'Ecole Vitru­
ve à partir de 13 h 30. De nom­
breux films seront projetés, aux­
quels Vitruve a participé à di­
vers titres. A I ïssue de chaque 
projection des débats seront ani­
més par les enfants et les adul­
tes qui ont partic ipé au tour­
nage. La participation financière 
est fixée à 15 F pour tous les 
spectacles. Ils serviront (ces 
15 F) à financer la caisse de la 
classe verte. Allez-y nombreux ! 
• Lundi 22 mai (Paris 11°) : soi­
rée occitane au Bataclan, 50, bd 
Voltaire avec Frederic , Montjoia, 

Sauveter re . Rosina de Peïra. En­
trée : 20 F. Moins de 12 ans : 
gratui t. 
• Samedi 27 et dim,mche 28 
mai [Quimper) : fête du PSU 
Bretagne. Des tonnes de choses 
intéressantes. Le 27, à 21 h à 
la salle des fêtes (près de 

l 'église Saint-Mathieu) : groupes 
des meilleurs sonneurs et chan­
teurs de la Cornouaille et de 
la Montagne. Entrée : 6 F + 1 F 
pour Diwan. Le 28 à partir de 
13 h 30 à la plaine de jeux. salle 
omnisports : Rock " Locomoti­
ve » , Anne Vanderlove, Théâtre 

en Breton. Entrée 10 F. En per­
manence il y aura une animation 
enfants et de très nombreux 
débats politiques avec Paul, 
Trèguer, secrétaire fédéral, Hu­
guette Bouchardeau, les mili­
tants du journal Irlande libre et 
des militants du PSU. 

DES DATES A RETENIR! 
o Deux stages de formation de base : 

Bulletin d'inscription 
aux stages d'été 

Nom .. .... . . . .... .. . . .. . ... . - aux Guions (Hautes-Alpes). du samedi 22 juillet au soir au 
dimanche 30 juillet au matin ; Prénom . . .. . .. . . .. ... .. . . . . . 

Adresse . .. . . . .. . . . . .. .. . .. . - dans le Gers, du 19 août au soir au 27 août au matin. 
Profession .. . . . . . . .. .... . . . . . . o Deux stages d 'animateurs de section sur le thème .. Parti et 

mouvement autogestionnaire " : Année de naissance ... . . . .. . . 
Fédération . . . . . . . .... . . . . . - aux Guions. du samedi 19 août au soir au dimanche 27 août 

au matin: Date d'adhésion au P.S.U .... . . 
Responsabilité . .. . .... .. .... . . - dans le Gers, du 15 août au soir au 20 août au soi r. 
Syndicat .. . . . ... . . . . . ..... .. . a D'autre part. la " Fédération des élus autogestionnaires " 

organisera un stage pour les élus. aux Guions. du 19 au 
27 août. 

Accord de la fédération 
Hébergement : vient seul : 

OUI - NON 
o STAGE « FEMMES» 

Mercredi 31 mai à 20 h (La 
Mutualité) : contre la répres­
sion en RDA. le comité Bier­
mann/ ACAA (Paris) et le Co­
mité liberté et socialisme 
(Berlin) organisent une ma­
nifestation contre la répres­
sion en RDA, avec entre 
autres la participation de 
Wolf Biermann dont ce se'ra 
le premier récital à Paris 
(dans la grande salle). 

Du vendredi 25 août au matin au mardi 29 août au soir (dans 
le Gers). 

sinon. combien de personnes 
en plus : 

adultes D enfants D 
Stage choisi (cocher les cases) : Le programme détaillé sera fourni en temps utile, ce ne sont 

pas les sujets qui manquent ! - stage de base : 
Guions (juillet) O 
Gers (août) O 

Pour les inscriptions : fédération de Toulouse. 3, rue d'Au­
buisson, 31000 Toulouse, ou le secteur Femmes, 9, rue Borromée, 
75015 Paris. - stage d'an imateurs (août) 

Gers D 
INSCRIVEZ-VOUS ! En envoyant ce bulletin : Guions O 

- P.S.U., 9, rue Borromée, 75015 Paris, pour les stages des 
Guions; 

- stage • femmes » (août) 
Gers O 

- P.S U .. 3, rue d'Aubuisson, 31000 Toulouse, pour les stages 
du Gers. 

- stage des élus (août) : 
Guions D 

La Fance vit auadessus de ses moyens 
Barre l'a dit et puisqu'il est toujours télé-vendu 

comme le meilleur économiste de France, il faut bien 
l'entendre: la France vit au-dessus de ses moyens. 
Autrefois , sous la troisième République, on nous au­
rait dit que nous voulions péter plus haut que nous 
avons le cul. Mais les temps changent et ainsi le lan­
gage. 

Est-ce que cela signifie que nous serions une armée 
de vrais pauvres vivant sur notre bonne mine, ou bien 
de faux riches survivant du crédit que l'on nous accor­
de? En examinant quelques détails de notre vie poli­
tique, sociale et économique, on découvre des élé­
ments troublants dans l'autocritique de Raymond 
Barre. 

Car notre premier ministre prêche par l'excellent 
exemple: qui croirait, à voir ses costumes fripés, qu'il 
a les moyens de s'offrir la location d'un appartement 
de 200 mètres carrés, pour un peu plus d'un million 
ancien (charges comprises , quand même) au sixième 
étage d'un superbe immeuble de l'avenue Emile-Acco­
la, à Paris ? Ce n'est quand même pas les actions de 
sa société commerciale. sise au Lichtenstein, qui peu­
vent satisfaire les goûts (fort mauvais, dit-on) de sa 
chère épouse. 

Un autre exemple : avons-nous véritablement les 
moyens d'entretenir un état-major commun avec la 
Mauritanie et le Maroc et de payer des avions à tous 
ces gens-là ? Sommes-nous si riches pour offrir des 
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villégiatures à notre armée au Tchad, à Djibouti, au 
Liban et au Zaïre ? Et à Tahiti ? 

Une nouvelle illustration de notre persistance à 
avoir les yeux plus grands que le ventre : avions-nous 
les moyens de piquer maladroitement 230 000 tonnes 
de pétrole libérien qui passaient au large de la Bre­
tagne sous prétexte qu'il appartenait à un petit pays? 
On aurait pu se rendre compte avant que nous n'avions 
rien pour le ramasser. 

Et les chômeurs ? Avons-nous de quoi nourrir plus 
d'un million de chômeurs ? 

En réfléchissant on découvre tous les gaspillages, 
les dépenses somptuaires : le Concorde, la bombe 
atomique, les couronnes qui se fanent sur la tombe 
du soldat inconnu, le ministre de l'Envi-ronnement, les 
centrales nucléaires, le Parisien Libéré, Michel Droit, 
la Foire de Paris, le Festival de Cannes, les tours 
d'habitations gigantesques et les défilés militaires. 
Sans compter tous les espaces verts qui nous coûtent 
fortune en écriteaux « Défense de marcher sur les 
pelouses ». 

Et il faudrait citer, pour être complet, notre géné­
reuse mais coûteuse contribution à la prospérité 
suisse sous forme de prêts aussi anonymes que rui­
neux. 

En fait Barre vit largement au-dessus de nos 
moyens. li mérite qu'on lui offre un siège au Conseil 
National du Patronat Français. 

C.M. VADROT ■ 
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LA LOI DU SECRET 

Je viens de lire l'article paru dans cc TS » 
n° 783 : • La loi du secret • ). Ayant été juré 
à la session de la cour d'assises de Paris 
en janvier dernier, je vous fais part de mes 
réflexions : 

1° Le président était très honnête et nous 
tenait bien au courant des conséquences de 
nos votes. 

2° Le secret n'est pas total puisqu 'avant le 
vote il interroge chaque juré. Ex.: sur la 
préméditation. il n'y eut qu'une voix pour 
déclarer qu'elle n'était pas certaine, c'était 
évidemment la mienne puisque j'avais été le 
seul à déclarer qu'à mon sens il y avait des 
motifs pour la réfuter. 

3° Un des jurés était garçon de bureau 
dans une banque. Oui mais ... il était retraité 
de la police ! ! (il fut ... bien gentil pu isqu'il 
me ramena en voiture chez moi à 22 h le' 
dernier jour ... ) mais il se trouvait en famille 
au palais et sa mentalité n'était pas particu­
lièrement favorable aux prévenus ! 

Les avocats ont-ils la possibili té de con­
naître les antécédents des jurés ? 

4° J'ai remarqué que les femmes, particu­
lièrement émotives, sont plus sévères que 
les hommes! 

5° En ce qui concerne l'affaire Empain, Le 
Figaro a signalé que pour obtenir des rensei­
gnements du prévenu arrêté, un commissaire 
de police lui avait dit que la cour d'assises 
tiendrait compte de ses déclarations. De quel 
droit pouvait-il ainsi préjuger de la décision 
du jury? Un juré pourrait-il à l'audience lui 
demander de confirmer la déclaration du dit 

POUR LE PEUPLE MALIEN 

Meeting d'information et de sou­
tien au peuple malien, organisé 
par COLM, STMF, AESMF, le sa­
medi 20 mai à 14 h à la Bourse du 
Travail, 3, rue du Château-d'Eau, 
(salle Eugène Varlat). 

commissaire ? Quelle serait la conséquence 
de la question ? 

6° Enfin si un juré ne peut refu~er de 
prêter se;ment sous peine de sanction, ne 
pourrait-il pas en réaction contred les

1
, fsfa~c­

tions prises ~antre les 4 jurés e a aire 
Willoquet employer exprès certains ter':'es 

· d · · · passible susceptibles de rendre la ec1s1on 
de cassation . M.C. 

REPONSE A JEAl\l VILATTIE 

Tu t'adresses aux camarades qui ont signé 
la tribune libre (courant Cl du numéro 779 
et tu leur écris : cc Votre vocabulaire intellec­
tuello-auto-écolo ne passe guère chez les 
smicards et paysans du Périgord.» [ ... ] A la 
fin de ta lettre on trouve : cc Mais c'est pas 
avec des débats et des écrits qu'on avan­
cera, c'est dans l'action journalière au sein 
des syndicats ou des associations. Pas de 
lecons, des actes.» li me semble que c'est 
toi qui cherches à donner des leçons, mais 
figure-toi que nous n ·avons pas attendu tes 
exhortations pour militer dans les syndicats 
ou les associations. Pourquoi t'imagines-tu 
que les camarades du courant communiste 
autogestionnaire ne sont que des écrivas­
siers ? [ ... ] 

Pourquoi éprouves-tu justement le besoin 
de prendre la plume pour nous répondre, 
alors que tes réflexions sur les écrits et les 
actes s'adressent beaucoup plus aux cama­
rades de la majorité de notre parti ? Oui écrit 
le plus dans Tribune socialiste ? Eux ou 
nous ? Je te signale qu 'il a fallu plusieurs 
mois de discussions pour obtenir que dans 
un parti autogestionnaire les minorités aient 
le droit de s'exprimer, droit qui est pourtant 
statutaire. Ceci explique le sentiment d'intel­
lectualisme que tu as éprouvé devant quel­
ques mots qui ne t'étaient pas familiers alors 
que ceux de Turquan, Leduc, Depaquit ou Fay 
te paraissent plus prolétariens. 

Tu soulignes le caractère ·parisien de la 
tribune libre et le caractère périgourdin de 
ton intervention. Je ne crois pas que vivre 
en province ou à Paris apporte une quel­
conque supériorité [ ... ]. L'opposition que tu 
soulignes traduit une animosité très profonde 
contre le pouvoir qui dans notre pays et 

aussi notre parti se conce~tre à Paris . 
dessus notre courant sera d accord av · l.i 
puisqu'il demande san~ cesse que so/c tlli 
rée au P.S.U. une meilleure déconcent as11; 
de la décision. rati0n 

Je suis obi igé de refuser catégorique 
tes leçons de militantisme. [ ... ] Après~'.nt 
d 'années, j'ai fini par me poser une quesr •nt 
comment se fait-il que le P.S.U. qui a abs~n: 
tant de travail militant soit resté le petit /hé 
que nous connaissons ? Est-ce le man~ 
d'action ? Certainement pas. Ne serait-ce qpu: 
alors le manque de réflexion ? a, 

Je ne sais p~s com_ment t~ fais tes choix 
lors des congres, mais ce n est sans doute 
pas en lisant tous le~ texte~ proposés, car 
tu saurais q~e _d~puis Am1en~ (décembre 
1974). une minonte s efforce d expliquer ce 
qu'elle entend par « classe compétente•. l~] 
Nos analys~s peuvent te _ lais_ser sceptique, 
nous ne pretendons pas detenir la •Vérité , 
Par contre je puis t'assurer que dans le; 
140 pages du texte paru dans Critique so. 
cialiste, pris en considération à Strasbourg, 
nulle part tu ne trouveras une définition du 
fameux « bloc social » sur lequel est fondée 
la stratégie suivie par notre parti. [ ... ] Aujour­
d'hui où des débats secouent le P.S. et le 
P.C. ne trouves-tu pas un peu étonnant que 
notre parti se laisse aller à un doux som­
meil, même pas perturbé par le bruit de l'ef. 
fondrement de la stratégie de notre Bureau 
national qui a toujours essayé de se définir 
par rapport aux partis de l'Union de la gauche 
au I ieu de chercher une voie originale? [ ... ] 
Le courant communiste autogestionnaire [ ... ] 
constate qu'il y a, d'une part une contradic• 
tion entre la pratique autogestionnaire de la 
base et l'apparition centrale de notre parti, 
d'autre part une mauvaise analyse de classe 
qui entretient une ambiguïté entre les intt 
rêts de l'ensemble des travailleurs et ceux 
de la classe compétente. Ces conclusion 
va lent ce qu'elles valent, mais elles ont au 
moins le mérite de proposer une solution au 
problèmes de l'existence du P.S.U., pr 
blèmes que tu éludes en nous exhortant a~~ 
actes seuls. Toutes les bureaucraties en d1f 
ficulté devant les critiques de la base _finis­
sent toujours par s'écrier cc plus de de~ats, 
de l'action», c'est ainsi qu'a commence le 
stalinisme. [ ... ] 

Amitiés communis tes autogestionnaires. 
FONTAINE 

·---------- . --------------, 

bulletin 
Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonne­
ments, 9, rue Borromée, 75015 · Paris. 

1 M. D Mme D Mlle D 

1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 

1 

1 

NOM . . .. ..... .. .. .. . . . .. .... Prénom .. . .. . . . . .... . . .. . 

Adresse . ... . .. . .. ... ... ... .. .. . .. . .. . ..... .. . .. . .. . . . 

Profession ..... . . ... .... ...... . ........ .. ........ . . .. ' 

Code postal . . ... .. .... ....... Ville ... . . . ...... . ...... . 

s· abonne pour 1 an D 6 mois D ( 1) 
Ci-joint un versement par chèque bancaire D postal D 
à l'ordre de Tribune socialiste, CCP 5826-65 Paris. 
Tarifs : 1 an : 150 F; 6 mois : 80 F ; soutien : 

(1) 

200 F 

1 ( 1) Cocher la case correspondante. L _______________________ _ 
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Il 
Le P iège du Shaba 

Par José SANCHEZ 
Lès_" Jaguar" français au-dessus des sables. quelque part au Sahara 
o·c;::1dental, contre les colonnes du Polisario ; les soldats français 
baftant pavillon bleu de l'O.N.U. au Liban; la soldatesque tricolore 
débarquant à N'Djaména pour sauver la mise au général Maloum, 
chef de l'Etat tchadien; demain peut-être les "Transall " décollant 
d'Orléans pour apporter l'appui logistique indispensable à Mobutu 
Sésé · Séko, président de la République du Zaïre, menacé de 
l'intérieur ... 
Précisément, quelques quatorze mois après la première guerre du 
Shaba, ce qu·on s'évertue toujours à appeler les " gendarmes katan­

gais " remettent en cause - et. semble-t-il, de manière très sérieuse -, le régime 
du dictateur zaïrois. Le sursis accordé un instant au régime chancelant de l'ex-Congo 
Kinshasa n'aura donc pas suffi. C'est qu'il est à bout de souffle. Les rapides succès 
enregistrés par la rébellion qui vient d'éclater dans la province du Shaba trouvent un 
accueil favorable parmi les populations. Certes, ce n'est pas, évidemment, ce dont se 
font l'écho les communiqués ou dépèches officielles zaïroises. Corrompu, miné de 
l'intérieur, q!-]elque peu affolé aussi, le régime de Kinshasa recourt aux bonnes vieilles 
recettes. Celles qui, jusqu'ici , ont fait leurs preuves. Si le F.N.L.C. (Front national de 
libération du Congo) du général Mbumba se fait si menaçant, c'est qu'il ne peut 
que bénéficier de l 'appui massif des troupes cubaines stationnées dans l'Angola 
voisin et recevoir la mane, l'armement et l'équipement de la main de Moscou. Le 
complot extérieur, la menace soviéto-cubaine : autant de thèmes qui font fortune et 
qui seraient de nature, sinon à convaincre évidemment le gouvernement français, du 
moins à lui fournir à bon compte l'alibi suffisant à une nouvelle intervention dans 
la région. 

L'alibi est. en la circonstance, de taille ; mais il a cours. En la circonstance ? 
Tout prouve que l'Angola, aujourd'hui indépendant. n'a riqoureusement aucun intérêt 
à soutenir - fut-ce en sous-main -, une quelconque rebellion chez son voisin rival. · 
Les difficultés économiques et politiques internes, la persistance à ses frontières­
mêmes d'une guerilla larvée, les menaces que font peser sur ce jeune Etat les agres­
sions répétées des troupes sud-africaines à la frontière namibienne, font que l'équipe 
au pouvoir à Luanda ne peut que craindre d'être prise dans la spirale d'une crise 
internationale. Les mêmes craintes prévalent chez les Soviétiques, trop préoccupés 
pour l'heure d'asseoir définitivement la République populaire d'Angola. 

Reste. en dépit des preuves patentes du caractère invraisemblable de la thèse 
policière du complot, le crédit dont peut jouir, en France et ailleurs, l 'alibi dont 
Giscard demain pourrait se prévaloir. Si le thème de la " déstabilisation » soviétique 
fait fortune c'est qu'il y a tout lieu de craindre qu'il n'est pas, seulement, le fait de 
la propagande orchestrée par certains medias. A preuve, en particulier, l'appui colossal 
qu'apportent aujourd'hui les Soviétiques et leurs alliés au régime de Mengistu pour 
écraser la lutte de libération du peuple érythréen. Les tout récents bombardements 
des populations civiles érythréennes peuvent précéder ce qu'il convient déjà d'appeler 
un génocide en bonne et due forme . L'offensive militaire qui se prépare, avec l'aide 
et la bénédiction du chef de file du camp " socialiste ", n'est pas de nature à flatter 
l'image de marqu"e, passablement ternie déjà, de l'Union soviétique. 

C'est toute la différence qui existe avec l'aide que, en 1975, !'U.R.S.S. et La Havane 
ont pu apporter au M.P.L.A. (Mouvement populaire pour la libération de l'Angola) 
d'Agostinho. Neto. Il y a seulement trois ans l'intervention soviéto-cubaine - décisive 
il est vrai -, avait été précédée par celle des troupes du régime raciste de Pretoria. 
Mais à l'époque le rôle "objectivement progressiste», comme on a coutume de dire, 
de l'intervention des pays du camp socialiste coïncidaient rigoureusement avec leurs 
propres intérêts d'Etats. Ils sont aujourd'hui diamétralement opposés aux intérêts du 
peuple érythréen. D'où l'attitude cynique de Moscou dans la corne de l'Afrique. 

Non seulement de tels précédents contreviennent radicalement aux intérêts des 
peuples en luttes, alimentent la suspicion à l'endroit de l'U.R.S.S. mais nuisent de 
surcroît à la politique poursuivie par un certain nombre de pays africains progressistes. 

La France qui ne manque jamais l'occasion d'un prétexte trouvera, à n'en pas 
douter, dans l'attitude soviétique des raisons de s'affirmer comme le meilleur défen­
seur des régimes dit « modérés "· 

La deuxième guerre du Shaba risque toutefois de plonger le gouvernement fran­
çais dans de biens perplexes méditations et des contradictions difficilement surmon­
tables. Il sera difficile à Giscard de tenir longtemps à bout de bras un régime zaïrois 
moribond. détesté par ses propres ressortissants, lâché par sa propre armée, sans 
être perçu très rapidement comme le contraire de ce qu'il voudrait paraître. D'autant 
que le président de la République n'ignore rien de la situation véritable de l'opposition 
zaïroise. Rien en effet ne permet de dire pour l'instant que cette dernière poursuit 
des objectifs tels qu'ils mettent en péril les intérêts néocoloniaux occidentaux. Du 
moins pour partie d'entre elle. Il existe en effet entre le Parti de Laurant Kabila, 
leader du Parti révolutionnaire du peuple, et Mbumba, chef du F.N.L.C., plus que des 
nuances. Le second dispose de gros bataillons. C'est un avantage. Ils ne suffisent 
pas à garantir des changements profonds. Le déséquilibre des forces au sein des 
opposants au régime Mobutu pourrait même être l 'objet de la part des puissances 
occidentales qui souhaiteraient assurer une succession douce à Mobutu d'une attention 
part'._culière. ■ 



où va a fronce? 

Radios libres 
ou radios privées? 

6 

Pas si simple d'être un pionnier de la radio libre. 
Et si derrière les radios "libres" pouvaient 
se profiler les radios "privées"? 

En apparence, le chœur majoritaire 
clame sans fausse note qu'i l veut pro­
téger le monopole contre la multipli­
cation possible des stations de radios 
locales. En réalité, du côté des oiscar­
djens, on parle de « renforcer le mo­
nopole en l'aménageant » . Plus qu'une 

PRENDRE LA PAROLE 
S'emparer des ondes, c'es t bien, 

mais comment ? Un petit ltvre, paru 
récemment chez Maspero, « Les 
radios libres », a le mérite de poser 
clairement les questions. Avec un 
supplément gratuit : comment cons­
truire un émetteu r quand on a ja­
mais vu un fer à souder ... 

Collectif radios libres populaires, 
« Les radios libres», Paris, éd. Mas­
pero, JJO pages. 

nuance : s i les circonstances - et sur­
tout le R.P.R. - le permettent, Gis­
card est disposé à autoriser quelques 
expériences soigneusement séle"ction­
nées. Après tout le promoteur de 
Radio Fil Bleu, la radio pirate de 
Montpellie r qui a gagné son procès 
contre Télédiffusion de France, n 'est 
autre que François Delmas, ex-maire 
de Montpellier et maintenant ministre 
de Raymond Barre. 

La liberté de 
« causer dans son poste » 

Tout est donc encore possible . Y 
compris une astuce qui sauverait la 
face du gouvernement. Dans l'état ac­
tuel de la polémique il est tout à fait 
possible que le Parlement, puis ]e Sé­
nat, votent une loi établissant une ré­
pressio1: assez s~vère contre quiconque 
aura fai t fonct ionner ou utiliser une 
station radio P!rate. Pour chaque loi, 
l~~ parle_mentmres ont la possibilité 
d mtrodmre un recours devant Je Con­
sei l_Const_itutionnel J?Ourvu qu'ils soient 
6_0 a le signer; <?r, 11 n'est pas impos­
sible que_ se _referant au préambule de 
la . Con~t1 tut1on, le conseil chargé de 
v~1Jl~r a son respect trouve anticons­
~1tut10nnel -:- et notamment contraire 
a la,Convent1on Européenne des Droits 
de 1 ~oi:nme - un texte de loi limitant 
et rel?nma1:t la liberté d'expression. 
La 101 serait alors déclarée nulle et 
non avenue, et _la voie serait libre pour 
toutes les radios possibles et imagi­
nables : sans que Giscard ait donné 
Ide' m_omsh du, d°:1 o_n cl e l'impression 

avoir c ange avis. 
Ainsi s'achèverait Je premi·er ch . 

t d l'h. . . ap1-
re e istoir~ commencé par Brice 

Lalonde, au soir du second tou . d . 
' l t· • • 1 es e ec ions municipales de 1977 lo ,.1 fit ta ire ses interlocuteurs d'u' nerstqtb

1

1
1 

d ' J, · , a e 
ron ~- te ey1s~e _pour faire entendre la 
p~~m.1ere em1ss1on d_~ Radio verte. Ce 
'.1 eta1t pas la, premiere puisque dé. à 
a B~rdeaux, a ~ennes, à Lille et J à 
Malv1lle, des ra~10s avaient troubl : l · 
monopole; mais c 'était la pre ~- e 
f • 1 1.b , m1ere 
OIS que a I erte de « causer dans 

son poste» é tait politiquement et 
vertement revendiquée. ou. 

La s~1ite immédia_te fut orageuse . 
écologistes e t les de tenteurs de la 1

1e~ 
nique parvenant difficilement a· ~ch. , · sen 
tendre. Le spontane1sme de la rnajo.: 
des premiers se h e~irt~ i_t à la rigu:ne 
des seconds. Une fois I emerveillern ur 
passé, il fallut se rendre compte eni 

d
. . 1 d . que 

Ja I? 10 auss!, ce a evait ~n peu s'or. 
gamser. Raclio Verte reprit pourta , . . 1 1 nt s_~s em1ss1ons, c t; P. u~ en plus ré . 
berement, et un Jour il en naquit u~ 
autre en Alsace. Pour l'écologie. Puie 
Radio Verte Fessenheim aborda p/ 
à ~e~, tous les pr~b!èmes sociaux e~ 
poht1ques de la reg1on. Crapahutant 
clans la mo1_11a?ne, sac au doc, disp0-
sant de tro is e_m_cll?urs, donnant des 
rendez-vous prec.:1s a leurs auditeurs 
déjouant souvent le broui llage, les in'. 
venteurs de ce t te dissidence alsacienne 
tiennent toujours efficacement le coup. 
En liaison avec les Allemands. 

La suite est connue. C'est l'explosion 
des radios pirates. De Montpellier à 
Clermont-Ferrand, en passant par Mar­
sei lle, la banlieue parisienne, la Bre­
tagne, Perpignan, Toulouse, Grenoble, 
Lille ou Marseille, e lles sont mainte­
nant une soixantaine à émettre plus 
ou moins régulièrement. Et depuis le 
12 juillet dernier des gens proche du 
pouvoir, ceux de Radio Fil Bleu qui 
ont installé leurs studios en plein cen­
tre de Montpellier, ont entrepris une 
bataille juridique de grande envergure. 
Pour tenter d'écouter il.ne différe11ce, 
il suffit clone, le malin ou le soir, de 
chercher patie mment sur la modula• 
tion de fréquence. Derrière le siffle­
ment ou le ronflement, ils sont là. Et 
souvent, en fait, ils sont audibles dans 
de bonnes conditions parce qu'i l n'exis­
te pas assez de brouilleurs. 

Il est certain aussi que de toutes 
ces tentatives ne se dégagent pas de 
ligne politique, ni même de réacti?ns 
ou d'attitudes .homogènes. Et peut-etre 
est-ce mieux ainsi même si cela con 
duit ces radios 1ï'bres à se battre et 
à progresser en ordre un peu dispersé. 

« Et vous financez comment? .. , 

En se montrant e t en forçant la 
voix, les pionniers de la radio libre 0 

marqué un point, même s'ils ont en· 
core que peu d'auditeurs. f:n g~g~~~o 
devant les tribunaux, la droite hb~ia 
a marqué le deuxième point. Mais c , , sr Je n est pas un match nul : car ce __ 
deuxiè1;1e ]?Oint _qui rassure_. Dcrne~~ 
les radios libres il y a tout sunpleme ~ 
les radios privées. Celles qui sussuren_ , 1 , anat· a eurs prédécesseurs supposes " . 
chis tes » ... « et vous financez vos radlOS 
avec quel argent? » . 

L . . te mais a question n'es t pas mnocc_n. •, L 
force l'a ttention su r une reahte. 



choix n 'est p_a~ _vaste, Il faut choisir 
e!1Lre la pu?l_1c1te, la subvention muni­
c ipal~ ou reg1onale e t la mendicité, La 
pr~m1è_re possibilité est bien sûr ce 
q_m, fa it b"!-v~r d'em ·ie tous les publi­
citaires qui evaluen t le gâteau des an­
nonces !?cales, le fromage avec lequel 
~~ 1:ournssent grassen~ent les journaux 
1 eg1onaux, Pactole qui les incite à re­
doubler de prévenance envers tout le 
monde. 

La su~\"ent ion mu1::iicipale ? Un piège 
tent~nt,. quel!e serait - quelle sera -
la <;hfference, · sur le fond, entre la 
radio commanditée par l'équipe de 
Gaston Deferre et celle que prépare 
déjà Michel Pé ricart, le député R.P.R. 
de Saint-Germain-en-Laye. 

Bah, disent les optimistes, on mettra 
un peu de publicité, u n peu de sub­
ventions municipales ou autres, un peu 
d'aide technique de l'Etat e t on com­
plètera par des souscriptions. Jusqu'au 
jour où un pa rtenaire, trop érein té, 
coupera les vivres : il ne res tera q u'à 
se soumettre o u à se démettre. C'est 
ainsi que l'expérience de télévision 
communautai re de la Vi lleneuve à Gre­
noble a fini par tourner court parce 
que le gouvernement a suspendu sa 
subvention à ce qui devait ê tre une 
expér ience « ouvrant de nouvelles pos­
sibilités de communication », 

Le seul souci de Giscard ... 

Quant à la mendicité, c'est-à-dire 
l'appel à la souscription volonta ire, il 
faudrait d'abord que la radio puisse 
s 'appuyer sur une audience populaire 
réelle . Pas facile non plus si l'on a 
pas de moyen au départ. Quant à fonc­
tionner é ternellement avec des volon­
taires et sans Je sou, c'est de l'utopie 
pure, Très chouette l'utopie, m ais cela 
s'use quand on s'en sert , 

Il y a quelques années, des ex-ani­
mateurs de l'agence de presse Libé­
ration avaient eux aussi imaginé leur 
radio. Et ils s 'é taient dit que pour la 
financer, au m oins au départ, ils pour­
raient vendre des postes de radio pré­
réolés sur la fréquence qu'ils avaient 
séh!ctionnés. L'idée n 'é tait peut-être pas 
mauvaise. Pour continuer le finance­
m ent ils envisageaient de vendre des 
cassettes de certains programmes, no­
tanunent les programmes musicaux, 

Si jamais u n espace, même provi­
soire, m êm e a léatoire, est offert aux 
radios libres, il faudra l'occuper très 
vite e t mettre immédiatement l 'imagi­
na tion au service des ondes libérées. 
Car derrière les radios libres il y a de 
toute évidence les radios privées, Cel­
les des groupes puissants comme celles 
des P,D.G, astucieux qui yeulent se 
faire un nom e t du fric. 

Et Je seul souci de Giscard c'est 
qu'il ne sait pas comment fai_re pla i­
s ir aux affairistes de la rad10 sans 
laisser la voie un peu libre aux ama­
tew·s turbulents , 

Claude-Marie V AD ROT ■ 

L'Eu•ocommunisme 
a tout t=aire 
L'aggiornamento du PC se traduit par une certaine 
" roumanisation ": on prend ses distances d'avec Moscou 
sans rien changer au fonctionnement de l'appareil. 

L 
A plupart des observateurs 
politig1~es ainsi que cert_ains 
oppos1t10nnels commumstes 
ont interprété la rupture de 

septembre 76 çomme le signe d'un 
abandon de la politique d'ouverture 
qui semblait entraîner le P.C,F, tou­
jours plus avant dans l 'eurocommu­
nisme. Le XXIIe congrès aurait en 
quelque sorte été trahi ; la stratégie 
du parti semblant incompréhensible­
ment renouer avec les sectarismes de 

la tactique « classe contre classe » . 
La surprise était ainsi à la mesure 

de l'espoir de « libéralisation » sus­
cité et entretenu depuis plusieurs an­
nées par une série de prises de posi­
tions spectaculaires, La déconvenue 
de la gauche non communiste n'éta it 
pas moindre, tan t s'était accréditée 
l'idée que l'unité contraignait le P.C,F. 
à une démocratisation interne. 

La faillite des illusions est toujours 
amère. Elle soulève aujourd'hui une 



vague d'interrogation inquiète, voire 
désabusée, d'une fraction de la base 
militante du parti. Pourquoi la dé­
faite, pourquoi la rupture de l'u_nion ? 
Les bouches s'ouvrent, spontanement. 
La perte dramatique de perspective 
- Giscard au pouvoir pour combien 
de temps ? - , laisse le parti sans 
politique véritablement crédible. Car 
la réponse du comité central ne c_on­
vainc pas, et pour cause, comrne s1 la 
libéralisation était renvoyée aux ca­
lendes grecques et la définition d'une 
alternative politique au développe­
ment des contradictions internes du 
régime. 

Pourtant, depuis l'article récent de 
P. Laurent contre Althusser, dans 
l'Humanité, nous n'en som.mes peut­
être plus là. En effet, un champ po­
litique s'ouvre aujourd'hui à la direc-

. tion du parti pour résorber cette nou­
velle fronde autrement que par la 
voie adminis tra tive. La préparation 
du XXIII" congrès, qui par la force 
des choses devra laisser une certain e 
placre à la discussion, pourrait en 
êtr; l'occasion privilégiée. 

En effet, s'il s'agit d'apporter ~ne 
« ripos te politique » sans concession 
aux membres du parti qui se sont 
répandus dans la presse, on ne sau­
rait pour autant agir sans discerne­
ment. L'hétérogénéité politique de 
l'opposition en fournit d'ailleu.rs les 
moyens. Le XXIII• congrès confirme­
ra Je XXIIe, au nom de « l'union du 
peuple de France », du refus de tous 
les « modèles », de la poursuite con­
trôlée de l'ouverture libérale ve rs la 
voie française au socialisme. Il est 
remarquable qu 'Ellenstein n'ait pas 
été cité au même titre qu'Althusser, 
lequel est condamné au nom de l'eu­
rocommunisme et de la défense des 
P.C. italien e t espagnol. 

Soubresauts 

C 
AR les soubresauts du neo­
stalinisme ne renvoien t pas 
au repliement sur soi et aux 
outrances sectaires de la 

troisième période de l'Internationale 
communiste. C'est la « libéralisation » 

et ses ambiguïtés commodes qui de 
nouveau vont réabsorber le flot mon­
tant des critiques. Sur ce terrain, 
Althusser est un adversaire facile, lui 
qui s'est opposé, lors du XXII° c'?s­
crrès à l'abandon du concept de d1c­
tatu;·e du prolé tariat. Son itinéraire 
idéologique n'est d'ailleurs pas sans 
failles. Ma rqué à l'or igine, c'est vrai, 
par la difficulté de rompre avec les 
schémas du stalinisme, Althusser n'en 
débouche pas moins aujourd'hui sur 
une retentissante mise en cause de 
la bureaucratie interne du parti. Mais 
cette forte e t virulente cri tique cher­
che encore de singuliers appuis dans 
Je passé thorézien du parti (trois 
« coups de chapeau » à Thorez dans 
les anicles du Monde... c'est beau­
coup pour lutter contre la bureau-

. . . I) Or l'espace 
cra t.1e clans le parti·· •' rne four-
poli tique de l'eu rocornmums · . -~ ~ m~ 
nit précisément une 1;1ar"' estimer 
nœuvre qu'on ne sau rail sous-
en pareille circonstance. 

Marché de dupes 

Car le XXII" congrès fut _un mar­
ché de dupes. Apparaissant a !~ . plu-
part à commencer par les militants 

' . pro loncre-comrnurns tes comme un o 
' 1 · ture ment interne au processus ce 1 ~ip 

démocra tique enga_g~ par ,le _develop­
pemen t de la pol1t1que cl a lliance, ~l 
recouvrait en fait une tout autre r~­
flexion sur l'avenir électoral du part1. 

D E quoi s'agit-il ? On pour­
rait dire d'une vitesse rela­
tive d'adap ta tion. En effet, 
le P .C.F., sous l'influence de 

M. Thorez, a très longtemps refusé 
et même critiqué l'aggiornamento en­
gagé par ses voisins italiens e t espa­
gnols. Il en est résulté un énorme 
retard sur l'évolution de la vie poli­
tique e t socia le qui s'est traduit par 
une ba isse régulière de l 'influence 
électorale du parti (pendant que le 
P.C. i talien, lui, progressait forte­
ment). Il semble bien qu'avant 1974 
la direction du P.C.F. ait songé à re­
monter ce handicap grâce à l'union 
des parti s de gauche. En effet l'expé­
rience historique montrait que l'unité 
profitait largement au Parti commu-

niste (exempl~ le Fron~ populaire). 
Alors pourquoi ne pas laisser le Pa . 

· l' ' t t · rti plus 0 ~1 moms _en ~ a · et Jouer la 
dynamique du iapp~r t de f_o1:c1::s. 

Mais le calcu! _ s e~t avere désas. 
treux : la mocl1f1cat1_01; des institu. 
tions, la crise du stahmsme et le dé. 
veloppem ent de n'?uv":lles contradic. 
tians capitalistes la1ssment un charnp 
é tendu à un renouveau de la social. 
démocratie. 1:,a poli tique_ avait aussi 
horreur du vide ; ce~u1-c1 comblé, un 
Pa rti socialiste domman t la gauche 
pouvait capter à son profit les nou. 
veaux rnécon tentemen ts ... et capitaliser 
les bén éfices de l'union. Les lende­
mains de l 'é lection présidentielle de 
74 furent ceux de l'interrogation pour 
la direction du P.C.F. N'avait-on pas 
inversé les termes ? L'unité ne pou­
vait profiler qu'à un pa!·li fort, c'est­
à-dire à jour de ses reformes. D'où 
Ja course de « rattrapage » de l'euro­
communisme, la « dénonciation » de 
la répression à l'Es t, l'autbgestion et, 
pêle-mêle, le vir~ge à 180° sur la hié­
rarchie des salaires, la force de frap­
pe et la d ic ta ture du prolétariat. 

C 
AR l 'aggiornamento du P.C.F. 
ne passe pas (encore ?) par 
~ne i talia nisation, mais ~lu­
tot par une « roumarnsa-

tion ». On prendra les distances d'avec 
Moscou , mais sans toucher à la con­
ception du Parti. Gramsci n'est pas 
dans Jes bagages, mais la France est 
une g rande nation. La mise_ à jour ne 
sera pas intellectuelle, mats pra~ma­
tique : à coups de défense des liber­
tés (« c'est noire point fort ! ») et 
d'indépendance cocardière (« n~ire 
politique ne se décide ni à Was_llmg­
ton ni à Moscou, ,nais à Pans !). 
Mais comment tenir les fils aujour­
d'hui de cette invraisemblable impro­
visation ? Le P.S. stoppé dans son 
élan et à la rech e rche de nouvelles 
alternatives sera sans cloute moins 
omniprésent. Mais quelle ).igne _offn_r 
au parti face à un pouvoir qui s01,t 
renforcé de l'épreuve électorale ? La 
est san s doute le tendon d'Achille des 
plates-formes qui seront soumises au 
con grès. 

Raison de plus pour que le c0t1'.ant 
. autocrestionnaire précise et souligne 
ses dé termina tions : contre la dérive 
social-démocrate certes, mais pas ,Eau 
nom du cours bureaucratique. t 
puisque Je débat sur l'autogestion est 
aujourd'hui accepté par tous, r_ap~e­
lons q ue sa démarche implique, a tia· 
ver s une réflexion c ri iique sur les 
sources du pouvoir socialiste, la re• 
définition des règles de fonctio~ne: 
m ent du parti qui s 'en réclan~e, ainsi 
que de ses modes d'intervent10n. 

On ne pourra plus, à }'évidence, 
esquiver loncrtemps ces interroga: 
lions qui co~ditionnent aujourd'~~1 
la cons truction de l'unité populaire. 
Souhaitons que ce débat irouve 't! 
voies du décloisonnement et sac 1 

s'ouvrir à to us les milita nts cancer· 
nés. 

Serge DEPAQUIT I 
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justice 

Mes•ïn e e n cavale 
La dernière évasion de I' "ennemi public" 
va sans doute servir à réduire les droits de la défense. 

L'ù1st incl de 111.0rt (1) avait été une 
excellente affaire pour Jacques Mesri­
ne. Il y a fort à parier que sa récente 
évasion du quartier de sécurité r en­
forcée de la Santé lui rapportera quel­
ques poignées de dollars supplémen­
taires. Cependant, eUe ne fait pas l'af­
faire de tout le monde, tant s 'en faut. 

Celle du directeur de l'adminis tra­
tion pénitentiaire d'abord es t d'ores 
et déjà réglée. En le limogeant, le 
Garde des Sceaux a fait d 'une pie rre 
deux coups. Il s 'es t sé paré d 'un lam­
piste de hàut vol qu'il soupçonnait 
depuis longte_mps de saboter en dou­
ceur sa politique pénitentiaire et a 
offert à la vindicte publique un bouc 
émissaire autrem ent plus faci le à sacri­
fier que .la puissan te grande gueule qui 
dirige à la fois la prison de la Santé 
et le syndicat F.O. des personnels p~­
nitentiaires. Et puis, il eût é té (poh­
tiquemen t) ridicule de détrôner un 
al lié aussi accommodant qu'Hubert 
Bonaldi, dont l'hostilité déclarée à l'ins­
titution du juge de l'application des 
peines (J.A.P.) pourrait s'avérer fort 
utile à brève échéance. 

Durcissement des conditions 
de détention 

Les affaires des dé tenus, ensuite, de 
tous les détenus (ils sont plus de 
100 000 à être hébergés chaque année 
par l'administration pé~itentiaire) ~e 
risquent guère de prosperer. Eux pa(e· 
ront l'évasion de Mesrine d'un durc is­
sement général de leurs conditic:m~ de 
détention : limitations des perm1ss1ons 
de sortie des réductions de peines, et 
autres libé ralités accordées par le juge 
de l'application des peines, _sa,ns par­
ler de la suppression des hberat1ons 
conditionnelles. . 

L'opinion ne comprendra que ~~eux, 
à l'heure où enfle, à nos fronLJe_res, 
la rumeur du terrorisme, que s01ent 
examinées « les modifications à appor­
ter au régime pénite11tiair_e pour r~n­
dre impossible de tels, f~1ts » (Valery 
Giscard d'Estaing). A I ev1dence, « :les 
conséquences ! érieuses ~evron~ . ef re 
tirées en ce qui concerne l orgamsatwn 

du système pénitentiaire » (Alain Pey­
refitte). En renforçant l'isolement des 
détenus e t en ré trécissant corrélati­
vement les droits de la défense. 

Le Garde des Sceaux, qui ne s'est 
pas encore remis du camouflet que 
vient de lui inflige r le Sénat en refu­
sant de le suivre dans sa tentative 
de légalisa tion a pos terior i des Quar­
tie rs de Sécurité Renforcée, est bien 
décidé à prendre sa revanche. Que 
l'évasion de Mesrine ait démontré l'évi­
dente faillite des Q.S.R., véritables ma­
chines à « fabriquer des fau ves» ne 
l'intéresse guère. Il lui importe sim­
plement qu'elle ait permis de mettre 
en évidence la possible (mais non prou­
vée) négligence coupable des gardiens 
perméables à certaines tentations (Mes­
rine ne manquait pas de ressources), 
e t principa lement d'éventuelles (et pa-
1eillement non démontrées) sympathies 
ac tives dont Mesrine aurait pu béné­
ficier de la part de certains de ses 
avocats. Il est vrai qu'il en entre tenait 
une véritable escouade, exploitant à 

fond toutes les possibilités d'un code 
de procédure pénale inévitablement 
inadapté à une pei.-sonnalité de sa 
trempe. 

Il restait au détenu un lien ténu 
mais essentiel avec l'extérieur : la pos­
sibi lité de communiquer librement 
avec son ou ses défenseurs. Jamais, 
sauf l'intermède de Vichy et l'ép isode 
de la guerre a lgérienne, la tentat ion 
fut aussi grande de porter atteinte 
aux droits de la défense, et de ma­
nière décisive pour ne pas dire défi­
nitive. 

Non que les occasions aient manqué. 
Mais les procédures d'exception depuis 
les trop fameuses sec tions spéciales 
jusqu'à la Cour de Sûre té de l'Etat 
se rattachaien t encore (si l'on ose dire) 
juridiquement (c'est-à-di re en fait très 
fac ticement) à des « circonstances 
exceptionnelles » . Que la Cour de Sû­
reté de l'Etat soit une juridiction 
d'exception permanente ne change rien 
à l'évidente réa li té que les droits de 
la défense y sont paradoxalement et 
formellemen t mieux respec tés que de­
vant n'importe quelle Chambre cor­
rectionnelle siégeant en flagrant dé lit : 
la soif de légitimité des juges qui la 
composent suscite en leur âme des 
obligations d'autant plus ardentes 
qu 'elles aident à atténuer la (mauvaise) 
conscience d 'une carrière dont l'accé­
lération ne doit pas qu'au seul mérite. 

Le quotidien de la justice 

Aujourd'hui, consacrer légalement le 
ré trécissement des droits de la défense 
ne consisterai t qu'à entériner un éta t 
de fait où trop souvent la r igueur 
déontologique du barreau ne subsiste 
plus qu'à l'état de vague souvenir. Sans 
quoi, il y a beau temps que le mauvais 
fonctionnement de la justice tant dé­
crié et si souvent dénoncé aurai t dé­
bouché sur autre chose que ce qu'un 
observateur averti appelle « les petits 
scandales du quotidien de la justice», 
scandales qui « existent largement grâ­
ce à l'abstention, si ce n'est la compli­
cité passive des avocats » (2). 

Et puis l'occasion est trop belle pour 
ne poin t donner à la notion d 'espace 
judiciaire européen un prolongement 
autant spectaculaire que dangereu..'<, à 
l'image de ce qui se pratique déjà en 
Allemagne fédérale où la fouille à corps 
des avocats est devenue chose presque 
banale. 

Mieu..'<, cette pratique hallucinante 
vient d'être déclarée non contraire à 
la Constitution grâce à la vigilance de 
la Cour de Karlsruhe qui, il est vrai, 
n'en est plus à un exploit près en 
matière d'hérésie constitutionnelle. 

La France n 'est pas à l'abri d'un tel 
cancer. Elle pourrait le découvrir, grâ­
ce à l'a libi Mesrine, dans un proche 
avenir. 

Michel ETIENNE ■ 
(1) L'lnstlnct de mort, par J . .Mes rine, éditions 

Lactès. 
(2) Philippe Boucher : • Le soupçon •• Le l\londe, 

13 mai 1978. 
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social 

Boussac: 
•• La bête des Vosges, 
c 6 est le chomage'' 
Que pèsent 1365 nouveaux chômeurs " 
devant la volonté gouvernement ale de " rest ruct urer ? 

Montés à Paris dans onze autocars, 
cinq cents ouvriers e t ouvrières des 
Vosges crient: « la bê1e des Vosges, 
c'est le chômage!». Pendant une longue 
heure, ils vont piétiner devant un 
cordon de flics goguenards chargés de 
les empêcher d'accéder a ux abords du 
minis tère de l'Industrie où une délé­
gation sera reçue. Fric tions, coup de 
piquets, banderoles déchirées par un 
officier imperturbable, insul tes, cris, 
s logans, chansons, voix éraillées, vi­
sages fatigués: telles sont les images, 
les impressions que chacun gardera de 
cette venue à Paris, vendredi, des em­
ployés de Boussac. 

En repartant le soir, chacun emporte 
son souvenir : cette fe mme qui reçut 
un coup de pied dans le ventre et qui, 
en guise de revanche, harangua pen­
dant une heure les policiers, leur 
disant avec bon sens: « Vous êtes 
payés bien plus cher que nous pour 
nous cogner dessus! Nous qui ne ga­
gnons que 1 600 F par mois, nous qui 
avons été emboussaqués toute notre 
vie! » ; ce garçon qui regardait, ébahi, 
Paris, la Tour Eiffel, l'obélisque pour la 
première fois . Cetle vieille femme, re­
traitée, qui espérait avoir le temps 
d'acheter du chocolat à sa fil le. 

Oui, ils ont été « emboussaqués » . 
Dans les Vosges, l'empire Marcel Bous­
sac n 'est pas qu'un vain mot : 4 000 sa-

--; 

lariés, neuf usines réparties dans cieux 
vallées celle du Rabaudeau et de la 
Mosell~. Des salaires très bas, un pa­
ternalisme étouffant : le logement est 
souvent fourni par Boussac, en général 
insalubre; il y a aussi l_es, _c~n! res 
sociaux et la médaille de flcleh te a la 
maiso~ au bout de seize années de pré­
sence sans interruption. 

Tout ceci risque de s'écrouler sans 
contrepartie, sans espoir de reclasse­
ment, pour 1 365 salariés de cinq usines 
Boussac des Vosges. C'est au moins 
ce qu'annonça Jacques Petit, nouveau 
P.D.G. (ex-P.D.G. de Manufrance, en un 
mot un spécialiste « en restructu­
ration ») à 400 personnes en colère. Il 
fu t chahuté, bousculé mais le désespoir 
des salariés ne semble pas déranger les 
calculs économiques. Le lendemain, à 
Neui lly-sur-Seine, clans la propriété de 
Marcel Boussac, ce plan dit de « sur­
vie » des sociétés textiles fut refusé par 
les quatre principaux actionnaires du 
groupe. 

La fin du groupe Boussac illustre 
b_ien cette formule qui définit la poli­
tique de Ba rre : « pas de pitié pour les 
canards boîteux » . Le gouvernement a 
en effet refusé toute aide. André 
Giraud, le ministre de l'Economie a 
d'ailleurs déclaré quand J. Petit 'de­
manda un prêt de 200 millions de 
francs : « Il ressort de ce plan que le 

groupe est incapable de tenir 
comptabilité digne de ce nom. ,, 1111e 

Le résultat ----d'une mauvaise gestion 

Les syndicats C.G.T. et C.F.D.T. e 
aussi repoussent ce plan, pour d'aut li); 

11 • , res 
raisons que ce . es mvo9-uees par le 
gouvernement. S1 ce derrner veut Pou 
ser au dépôt de bi lan, do1;1c à la liqut 
dation de tous les emplois, les synd". 
calistes la refusent totalement. ~ 
dégraissage de 1 ~65 e1:1plois, dont J oOO 
environ à la socié té f!lature et tissage 
de Nom,exy, n'est p_our eu~ que le ré. 
sulta ~ cl une i;nauvmse, gestion que les 
travailleurs n ont pas a payer en deve. 
nant chômeurs, en étan~ ?bligés de 
quitter les Vosges. Cett~ ~eg1on n'a que 
trop souffe:·.t de la_ poil t1~ue de liqui. 
da tion de I m ~lustne textile française. 
Parallèlement a Boussac, des centaines 
d'entreprises ont déjà fermé depuis 
1974. La moyenne d'âge des travailleurs 
dans les usines encore en activité n'a 
cessé de croître, car les départs en 
retraite, en pré-retraite, ou les licencie­
ments n 'ont amené aucune création 
d 'emplois. 

Alors les « Boussac » ne se battent 
pas seulem en t contre leur licencie­
ment, mais contre la désertification des 
Vosges. Certes le gouvernement a lâché 
600 millions de francs en huit ans pour 
le groupe Boussac et il ne veut plus 
s'embarrasser de cette « planche pour­
rie » . Les élections passées, il veut 
liquider. Pourquoi ces 600 millions 
n'ont-ils pas servi à une véritable re­
conversion ? Comme dans la sidérur~e 
lorraine, le contribuable a payé une 
politique de « restructuration » - en 
fait, la condamnation à mort d'une 
région. 

A politique globale, 
solution globale 

Boussac lui crardera ses chevaux, ses 
haras, se; t~r~ains, et son journal 
l'Aurore ... La C.F.D.T. Hacuitex propose 
pour protester contre la politi9ue,de 
liquidation « une grande journee dr 
tion dans l'industrie textile, la ~us 
unitaire possible, qui devrait e'.r~ 
marquée par un. arrêt total du irai,ad 
dans les Vosges et par zm gran

1 meeting à Epinal». Pour elle en effe' 
Boussac~ avec ses 11 5_00 salariés_ ~t ~~; 
4 000 chomeurs potentiels ne rep1<:5e de 
qu'un aspect, spectaculaire bien sur, du 
la destruction du déménagement r·is . ' ro 1 textlle français (la course aux P er 
a conduit les patrons à progr~n10;

0
r 

la suppression de detL\'. emplois 
trois dans les a nnées à venir). b le: 

A politique globa le, solution glo ~ à 
la réduction du temps de trav~i à 
35 h eures par semaine, la r~tr~,~~ut 
60 ans, le salaire à 2 500 F. Ces ussac 
cel~ a ussi que les employés_ de ~-0 ill0I: 
é taient venus dire quand ils cua 
« le textile peut et doit vivre». EL • 

Yves SPARF . 



Lip: Af:Faire 
non classée 
La défaite de la gauche 
conduit les Lip à changer 
de stratégie pour 
construire leur 
coopérative. 

La gauche a perdu les élections. La 
droite gouverne à nouveau ... Pour les 
travailleurs de Lip, qui avaient beau­
coup espéré d'une victoire de la gau­
che pour « faciliter» la mise sur orbi­
te de leur coopérative, le coup est pa­
ru assez rude. Pas déterminant ce­
pendant, car, depuis cinq ans qu'ils 
se battent contre la « fatalité économi­
que», ils en ont vu d'autres ... Ils sont 
amenés, par contre, à affiner davanta­
ge leur analyse de la situation et la 
stratégie indispensable pour que le 
projet devienne r éalité . 

Blocages politiques . 

Au niveau bisontin, les blocages po­
litiques sont toujours aussi affirmés. 
Depuis plus d'un mois, les indemnités 
ASSEDIC sont supprimées, et si les 
payes sauvages n'y remédiaient en 
partie , les Lip seraient condamnés à 
vivre avec l'aide publique, soit 380 F 
par mois. Le syndic Jacquot répond 
négativem ent aux offres de rachat des 
terra ins et bâtiments par la municipa­
lité. Pourtant, ce tte dernière a accepté 
toutes les conditions imposées, et au­
cun autre acquéreur n'est sur les 
rangs. Il est donc indispensable de 

dépo~er très rapidement le plan in­
dl;lsln el auprès du Ministère concer­
ne, et ceci potu· différentes ra isons 

, Aus~itôt après les élec tions, Gisc~rd 
d_ Es tarng a manifesté un certain clé­
s1r «d'ouverture» vis-à-vis du problè­
n_1e de l'emploi. Il est temps de véri­
~1er « _su r le terrain » la réalité de ces 
m_te;1t10ns; la façon dont sera consi­
~e_re le ~ossier Lip représentera un 
el~ment mtéressant. Cette démarche 
faite, et en se plaçant dans l'hypothè­
se la plus favorable (celle d 'un feu 
vert) des _bloc_ag~s devraien t disparaî­
tre. La negocia t10n entre la ville de 
~ esançon, _la coop et le syndic bison­
t~n pourra~t reprendre; elle pourrait 
s engager: egale~_ent entre la coop et 
le~ sy!1d1_cs pans1ens, et la coop pour­
rait ams1 décoller (1). 

Enfin, le dossier Lip pourrait s 'in té­
~r~r ~u plan . horloger français qui a 
~te mis en veilleuse durant la période 
ele~torale et qui devrai t réapparaître 
rapidement (2). 

Une nouvelle organisation 

Voilà qui suppose un investissement 
très important des travailleurs de Lip 
et la volonté de sortir d'une s tratéoie 
qu'ils connaissent bien pou1· se battre 
sur un ~utre terrain - économique -
auquel ils sont moins habitués. Il é tait 
donc nécessaire de r eplacer le centre 
quitte à sacrifier, en partie, la riches­
d 'i'.1tér~t sm: _ le projet coopérative, 
quitte a sacnfier , en partie, la riches-

. se des commissions artisanales dans 
lesquelles chacun a pu, au cours des 
moi~, s'exprimer, communiquer, s'épa­
nomr. 

Depuis trois sem aines, tous Jes tra­
vailleurs se sont donc inscrits clans 
une ~ommission de production, de fa. 
çon a ce que le projet soit porté par 
l'ensemble. Ces commissions ne peu­
vent fournir du travail à tout le mon­
de, m ais elles devraient, s i la démar­
che est poussée à son terme, permet­
tre des débats sur le travail qui peut 
être effectué, sur l'organisa tion et la 
répart1t10n de ce travail, sur les rap­
ports inte1·personnels, sur les forme5 
de lutte à mener pour arriver .. un 
emploi pour chacun à Palente. 

C'est pourquoi aussi, et dans le but 
de favoriser les échanges, trois assem­
blées générales ont été supprimées 
par semaine, l'expérience de cieux ans 
de lutte ayan t démontré que l'assem­
blée générale n'était peut-être pas le 
lieu privilégié pour ce type de discus­
sion. Certaines commissions demeu­
rent néanrr:oins : ['Accueil, indispen­
sable, car L1p reste une maison de ver­
re q~i. continue de recevoir beaucoup 
de visiteurs ; la Garderie, élément très 
important pour la présence de tous à 
l'usine, puisque les enfants sont pris 
en charg~ par une équipe ; le R estau­
rant, touJours ouvert aux chômeurs et 
aux visiteurs et qui nécess ite pour 
son fonctionnement une ~-1uipe per­
m a nente et motivée. 

Un débat inévitable 

Ot:1elles so1~t maintenant les pers­
pect1v_e} possibles ? . O_u bien le plan 
mclus tJ 1el est accue11l1 favorablement 
par Je Min\stère; clans ce cas, quelles 
s~ront les unpositio_ns qui feront qu'il 
n Y aura pas de vamqueurs au terme 
de_ c~lte lu tte ? Ou bien, le plan est 
reJete; q~1elle sera a lors la stratégie 
d_u pouvoir pour en déterminer défini­
t~vement avec_ Lip ?_ Stratégie de pour­
nssement? D1spers1on des travailleurs 
par la fo_rce? C'est le débat auquel 
les ~rava,llcurs de Lip ne peuvent 
se clerober. Les conclusions de ce cle­
b~t, feront_ que, clans les mois qui 
viennent, L1p deviendra, ou ne devien­
dra pas, une affaire classée. 

Roland VITTOT Il 
f i) _Le syndic bison1in s'occupe de la liqu ida tion 

ddc _L,p 73. Le syndic paris ien s 'occupe de la liqui­
a11on de L1p 76. 
(2) _Cc pla n co_nsacrc la di vision intc rna1ionalc du 

t~vml e t l_a ma in-mis? des tr~is ts a méricains, japo­
nais e t s uisses S\11" 1 horloge ne [rançaise. II a en 
outre_ de graves insuffisances qu'il faut dénoncer 
c;1r 11 pr_end en compte 1~ déficit commercial d~ 
1 horlogerie mais non la maitrise du produit. 

D'AUTRES CONFLITS ... 
O La banque se cédétise : les derniè­

~es ~lections professionnelles dans les 
etablissements bancaires le démontrent : 
la CFDT gagne des voix et des sièges 
au détriment de la CGT au Crédit du 
Nord ( + _ 2.18 %) ; au CIC d'Osny ( + 
8,5 % ) ; a la Société Générale ( + 3 % 
en nombre de sièges). Une enquête pa­
tronale attribuait en 1977 45 227 voix à 
la _CFDT sur les 137 855 suffrages expri­
mes (tous collèges réunis) en faveur des 
organisations syndicales : soit 32.8 % con­
t~e 22,8 % à la CGT, 19 % au SNB (Sy n­
dicat n~t1onal de Banques. organisation 
corporatiste soutenue par le patronat) 
15,3 % à FO, et 10 % à la CFTC. L~ 
CFDT qui était déjà la première organi­
sation syndicale renforce donc son au­
dience cette année. 

• Tanneries du Puy et de Bort-les­
Orgues : dans cette branche, on brade. 
Au Puy, en particulier, où 329 licencie­
ments sont annoncés, avant-dernière étape 
avant la fermeture complète de TFR 
(Tanneries Françaises Réunies). Passés 
de 13 000 à 6 000 en 15 ans. les tanneurs 
ont manifesté jeudi dernier. Là encore, 
on a attendu les résultats des élections 
législatives pour annoncer la liquidation. 

• PUK aussi: le 10 mai 1978, le groupe 
PUK (Péchiney Ugine Kulhmann) a annon­
cé des mesures de licenciements bien 
que les résultats financiers 1977 soient 
satisfaisants. Une grève nationale dans 
le trust a eu lieu le 17 mai à l'appel de 
la CFDT pour s'y opposer. 

Le plan de la direction prévoit en effet : 
- la fermeture de l'atelier d'acrylonitrile 

d'Vvours (296 travailleurs) ; 
- la fermeture des ateliers d'ammoniac 

et d'urée de Paimbœuf (120 travail­
leurs) ; 

- l'étude pour abandon du site d'Auber­
villiers à terme (229 personnes) ; 
le licenciement de tous les travailleurs 
âgés de 58 ans et 3 mois pour l'en­
semble des usines de la région Rhô­
ne-Alpes et les autres établissements 
touchés par les mesures de restruc­
turation ; 
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l\lanlfcslatlon à Brest : 
C'esl dans les ,~lies que se joue le sort des p&:heu rs ... 

Marée noire é 
Camps militaires, centrales 
nucléaires, pollution 
pétrolière : la Bretagne, 
poubelle du capitalisme! 
Deux mois après le 
naufrage de l'Amoco-Cadiz 
au large de Portsall, 
l'heure est venue de 
dresser un premier bilan. 
Sans aucune concession. 

" A minuit, les autorités alertées 
déclenchaient le plan COLTAR el, à 
une heure dix, le personnel de la 
centrale était évacué. La marée radio­
active gagne du terrain el rien ne 
permet de s'opposer réellenient à. la 
prooression inexorable des parl1cu­
les 

O 

nucléa.ires. Cette terrible catas­
trophe qui provient trois mois jour 
pour jour après l'échouage de_ l'An!O· 
co-Cadiz a provoqué une tres vive 
réaction en Bretagne ... ». 

Radio-Glazik, l'émission clandestine 
des militants bretons de Cornouaille, 
n'y va pas par quatre chemins. Elle 
a raison... Une menace permanente 
pèse en effet sur ce pays. Vouée au 
tourisme à devenir une nouvelle ré­
serve d'i~diens, la Bretagne récupère 
tout ce dont le capitalisme ne veut 

pas dans ses régions développées : 
les militaires, les centrales nucléaires, 
la pollution pétrolière. Aujourd'hui, 
deux mois après la catastrophe, il est 
temps de faire le bilan du point de 
vue écologique d'abord, mais aussi 
sur les réactions populaires et enfin, 
plus largement, sur les menaces à 
long terme qui pèsent sur le poten­
tiel maritime breton. 

Cinq zones très touchées 

Il est encore difficile de faire un 
bilan écologique complet des consé­
quences du déversement de 220.000 
tonnes de pétrole léger sur les côtes 
bretonnes. Toutefois à partir des me­
sures effectuées par la station biolo­
gique du CNRS de Roscoff, le CNEXO 
(dont le centre océanologique de Bre­
tagne est à Brest), l'Institut d'études 
marines (regroupant dix labora toires 
universitaires) de Brest, il est possible 
aujourd'hui de dégager quelques 
points forts 

• Cinq zones sont particulièrement 
touchées. Dans trois zones littorales 
le mazout s'est accumulé dans 1~ 
première phase sous l'action des 
v~yits d'ouest ou ~e Noroît. Le point 
d echouage de I Amoco-Cadiz tout 
d'abord . : de Lardunvez à Sainte­
Marguente ~10 km autour de Port 
sali) ; ensuite Roscoff ; enfin Tré-

beurden déjà mis à l'épreuve il y a 
onze ans par le mazout du Torrey 
Canyon. A ces zones il faut ajouter 
les abers (Aber Wrac'h et aber Be• 
nait), ainsi que les baies ( estuaire d~ 
Guillec et baie de Morlaix) où le pe­
trole léger s'est enfoncé dans le sa­
ble. 

• Les aloues et les mollusques sont 
gravement ~lleints. Les algues littora· 
les (utilisées pour la fabrication des 
farines) sont engluées sur l'ensemble 
des côtes touchées. Le champ des al· 
gues submergé (essentiellement les 
laminaires dont on extrait 90 % de 
la production française d'alginates) -
soit 30.000 ha - est trois fois plus 
producteur que nos forêts de chênes 
et de hêtres. Il est touché puisque le 
mazout est présent sur une colonne 
d'eau de plus de 50 m d'épaisseur. Il 
est encore trop tôt pour évaluer la 
mortalité de ces grandes algues, elles 
seront probablement détruites sur 
près de 30 km~. , 

La faune des rochers est touche~ 
sur 120 km. La mortalité des be~~­
ques est de 20 à 50 %, celle des 1

; 

gornaux de 50 à 99 %. Les crabes e 
1 sur­crevettes ont souvent disparu, es 

vivants sont impropres à la conso;· 
mation. En profondeur les hol_ot u· 
ries et les ascidies sont très attein,ter 

Dans la zone des marées, maigre -~ 
pollution, la faune des sable~ su~;s 
encore largement, à l'exception 



coques, palourdes, couteaux ..,1 0 bl O '-- · Ur-
sins de sa e. n peut c ite r en exe 
pie la baie de Lannion : la ltr~n lr­
grève (surface : IO_ km~, longueur ~: 
plage : 5 k_m) ou l'on t rouve en 
échouage d a la su rface de la plaoe . 
3,5 millions de_ ~outea1..1.," de toutes° es~ 
pèces ; ~ 10 _n~ilhons d'ours ins de sa­
ble ; 7,J m1ll1ons de coques • 7 mil-
lions d'autres coquillages. ' 

Abers et vasières contaminés 
pour dix ans 

Dans les estua ires et les ba ies, les 
vases sont polluées en profondeur 
par le mazout. Les données antérieu­
res confirment qu 'après sept ans les 
animaux et les sédiments res tent 
lourdement pollué~. C'est donc le plus 
grave car la c roissance, le secrè te­
ment, le ta ux de survie sont très affec­
tés. Crustacés e t poissons semblen t 
moins touchés sauf da ns la zone 
d 'échouage. En particulier les poissons 
ont fui e t, par conséquent, ont survécu. 

En résumé : tous les organismes du 
secteur sont souillés. La mortalité a 
d'abord frappé en dessous des basses 
mers où les organism es sont habitués 
à des conditions de vie s tables ; elle 
gagne progressivement ve rs les h auts 
niveaux. Les plages e t les roch er s ex­
posés au lar ge se déconta mineront 
assez vite (un à trois ans) ; les va­
sières et les es tuaires (abe rs) seron t 
probablement conta minés et impro­
pres à la mariculture (aquaculture) 
pour plus d'une décennie. Ces conclu­
sions sont pour l'essentiel extraites du 
dernier bila n écologique comple t de 
l'Ins titut d 'études marines, qui da te 
du 17 avril (un mois après l'échouage) . 

Il est encore trop tôt pour w1e éva­
luation complète des conséquences 
de la pollu tion pé trolièr e. Plusieurs 
années pourront s 'écouler avant que, 
dans te lle ou te lle baie, une niche 
écologique complexe, comp01:tant plu­
sieurs centaines d'espèces , s01t recons­
tituée. Les chercheurs britanniques de 
la Marine Biological Association 1 e 
Plymouth estimaient, onze ans apres 
la catas trophe du Torrey Canyon, que 
l'équilibre écologique n 'es t pas encore 
atteint dans les zones rocheuses. Il 
est vrai que, dans ce cas , l'usage mas-

s if de dé tergen ts c.;:,t k principal res­
ponsa_b_le des pcrturba t ions apportées 
a_u .1~11}1eu. On comprend donc la scn­
~1b1hte e~t!-êmc des scientiliques face 
a leur utl11sa tion ! 

Q~and, on sait qu 'il f~ut c inq ans 
pou1 qu un )1omard a tteigne une ta il­
le c_ommerc1a le ; . qua tre ans pour 
« faire » une gral'ide coquille Saint­
Jacques ; trois ans pour une a ra ignée 
de mer adulte ; deux ans pour qu'un 
tourteau mesu re sept centimètres, on 
s~ rend , c?mp~e que_ les conséquencës 
cl un desequ1hbre ecologique ne se 
mesurent pas à l'éche lle de que lques 
mois ... 

La marée blanche électorale 

. « Mazoi~tés au jou rd'hu i, radio-ac­
tif s dema1.n ! Non au bénévolat, les 
pé1ro/iers do ivent payer ! Non aux 
super-tankers ! Ecologie autogestion 
même combat , Breiz z~ skwiz, garcl 

Trop 1ô1 pour évaluer vraiment le mal. 

ar mazaut ha.g gand-armée ! (la Bre­
tagne en a ,-narre du. mazaut et de 
l'armée !!!) » Les s logans du PSU-Bre­
tagne e t des écologistes ont retenti 
souvent dans les rues de Bre tagne. 

Les manifes tations se sont succé­
dées : le rail (couloir de circulation 
des navires) a é té éloigné des côtes. 
Un décret du 24 mars 1978 enjoint 
à tout capitaine de navire transpor­
teur d'hydrocarbures de signaler à la 
préfecture maritime (Tour César) ses 
intentions de naviga tions et la nature 
du chargement. Un mini rada r est ins­
tallé à Ouessant. La Cybele de la 
Marine Nationale chasse à 13 nœuds 

h:s navires en infrac tion ... mais qui se 
déplacent à 20 nœuds. Quelques amen­
des par-ci, pa r-là : 1.800 F à un mi­
néra lier grec ... Il n'y a pas de quoi 
pavoiser. 

Conna issant la violence des Bre tons 
on pouvait s'attendre à trouver quel­
ques urnes clans le mazout du côté 
de Portsall le jour du deuxième tour 
des é lections ... Il n'en a r ien été. Car 
ceux qui sont directement touchés 
sont divisés. II y a plus d'un millier 
d'emplois directem ent menacés : goë­
monier s, marins-pêcheurs. Mais les 
s ituations sont diverses : re traités de 
la ma rine, fem mes de marins de com­
merce, saisonnier s de l'ostréïculture, 
e tc ... sont moins motivés que ceux 
qui vivent exclusivement de la mer . 
Le gouvernement le sait e t distribue 
avec rapidité quelques chèques d'in­
demnisation... Ça calme toujours les 
esprits . 

Face à ces trava illeurs de la mer, 
il y a le lobby tour is tique qui ne ces­
se de manœuvre r : « L es plages doi­
vent être propres pour l'été » afin que 
viennen t les touris tes bien a imés ... 
m ême s' il faut pour cela u tiliser mas­
sivement les dé tergents et tuer la fau­
ne m arine. 

Trois composantes 
du mouvement populaire 

C'es t à B rest qu'il y a eu des car­
reaux cassés (ceux du Cercle naval des 
officiers de marine) et que des grena­
des lacrymogènes ont plu sur les mani­
fes tants . C'es t dans les villes - IietL\: 
de r ésidence du pouvoir - que se joue 
le sor t des pêcheurs ... 

Il était clair dès le départ que les 
syndica ts ouvriers CGT e t CFDT n 'ap­
pelleraient pas à la grève contre la 
marée noire. Assommée par la défaite 
é lectora le de la gauche e t écœurée par 
le vote - souvent à droite - des 
communes rurales et m aritimes, la 
classe ouvrière urba ine ne bouge guè­
re... Même si ses vacances sont com­
promises. Même si les campings popu­
laires du Nord-Finistère sont menacés 
comme celui de la Confédéra tion syn­
dicale des familles à Treompan (Plou­
dalrnézéau) ! 

En fait, trois composantes du mou­
vement populaire participent à l'action 
antipollution .. Tout d'abord la gauche 
traditionnelle : PS, PCF, UDB (Union 
Démocratique Bretonne), qui préconi­
sent des mesures immédiates contre 
la pollution e t pour la prévention de 
tels accidents. Mais qui en restent là ! 

La deuxième composante, c'est le 
courant autogestionnaire, écologique et 
populaire : PSU-Bretagne, CLIN et 
CRIN, SEPNB, Amis de la Terre, CSF, 
CSCV, Comités anti-marée noire, etc. 
Le dynamisme de ce courant est appa­
ru clans les manifestations et dans les 
ana lyses politiques qui r efusent le gi­
oantisme e t reme t en cause la crois-
"' ' . sance capitaliste. C est ce courant qm 
est en position d'initiative mais il est ~ 
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qui repose sur trois axes ,d~ dévelop­
pement tels que . les yrec1sent, par 
exemple, les manns-pecheurs de la 
région. 

Il faut tout d'abord : 
_ repeupler les fonds marins : les 

expériences en c~urs dai:is les éclose. 
ries, puis par les 1mmers1ons de bébés 
homards ou langoustes ne manifeste­
ront leurs effets qu'à l'échelle de quel­
ques dizaines d'années. 

- développer l'aquaculture marine: 
l'expérimentation prouve que la rade 
de Brest peut devenir un centre euro. 
péen d'aquaculture (3). L'Acormat 
(Coopérative aquacole du Tinduff) a 
produit 50 tonnes de saumon et de 
truites de mer. C'est peu, mais c'est 
déjà suffisant pour passer maintenant 
au stade commercial. 

Opéra1ion Polmar : 
La gauche 1radi1ionnelle a laissé le champ libre à Marc Becam. 

- développer les champs d'algues 
source de production industrielle mai~ 
aussi énergétique. L'implantation des 
algues géantes « macrocystis » est pos­
sible et multiplierait probablement par 
4 les ressources en alginates (4). parcouru par certaines contradictions. 

Ainsi, les comités anti-marée noire sont 
les lieux de convergences des jeunes, 
inorganisés ou non, et de l'extrême 
gauche. Mais du PSU-Bretagne à Hu­
manité-Rouge en passant par la LCR, 
il y a plus que des nuances sur l'ana­
lyse politique et sur la croissance! 

Une troisième composante est appa­
rue dans les manifestations qui ont 
regroupé de nombreux étudiants et 
lycéens. Regroupés autour des « anar­
chistes » ou « autonomes » - voca­
bles souvent commodes - elle préco­
nisait l' insurrection, la recherche de 
l'affrontement avec les flics, les tenta­
tives de prise d'assaut des préfectures 
et sous-préfectures. 

Elément nouveau en Bretagne, on a 
vu une unité large de tous ces courants 
se réaliser dans la grande manifesta­
tion du lundi de Pâques - où, à Brest, 
défilait en tête la gauche et l'extrême 
gauche - ainsi que dans la perspective 
de la venue prochaine de Giscard 
d 'Estaing. Il y a quelque chose de neuf 
sous le soleil breton, même si, pour 
l'instant, cela demande à être clarifié ... 

Quant au P.S.U.-Bretagne, il aurait 
souhaité que l'objectif des manifesta­
tions soit une négociation de mesures 
concrètes pour protéger le potentiel 
maritime breton par un collectif large 
regroupant syndicats, associations po­
pulaires et écologiques, s'appuyant sur 
une opération « Bretagne morte» avec 
grève effective. 

Faute d'avoir cherché ce combat à 
l'échelle bretonne, la gauche tradition­
nelle a largement laissé le champ libre 
au gouvernement et à Marc Becam, le 
coordonnateur du plan bidon Polmar ... 
les conséquences se mesureront à long 
terme. 

Pour une autre croissance 

La gauche française participe à la 
lutte anti-pollution et pourtant elle a 
précon isé et arrosé des deniers publics 
qu'elle contrôle la 3• forme de radoub 
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(carénage) pour pétroliers géants en 
construction à Brest. Activité polluan­
te, elle fait peser une menace perma­
nente sur les marins-pêcheurs. 

II y a là une contradiction insur­
montable. De même que, l 'Union Dé­
mocratique Bretonne préconise l'instal­
lation dans le premier port du Ponant 
d 'un vaste complexe pétro-chimique ... 

De l'emploi, nous en voulons, certes. 
Mais pas à n'importe quelles condi­
tions. Dans la plate-forme autogestion­
naire bretonne (1), les militants du 
PSU ont posé les jalons pour une 
autre croissance dans le cadre d'une 
société socialiste et écologique : elle 
passe par l'utilisation des énergies 
renouvelables. 

La marée noire nous rappelle la 
menace permanente qui pèse sur le 
peuple breton. La société capitaliste 
menace notre avenir et prévoit la dis­
parition progressive des paysans et des 
pêcheurs (f)· Une alternative est cepen­
dant possible : les potentialités mari­
nes de la Bretagne sont une réalité 

Cependant, le développement du po- · 
tentiel maritime breton suppose une 
politique globale pour le contrôle de 
la mer et du Ji ttoral : la création de 
ZAM (zone d'aménagement maricole), 
une réglementation stricte ... et pas de 
marée noire ! Il y a forcément compé­
tition entre développement industriel 
lourd et développement maritime. Dans 
une Bretagne socialiste et autogestion­
naire, ce sera au peuple d'arbitrer! 

. Paul TREGUER, 
Océanographe à l'Institut 

d'Etudes Marines, 
Secrétaire du PSU-Bretagne ■ 

(1) Plate-forme autogestionnaire bretonne, 111 p. 
6 F. 

(2) Emplois, économie et Bretagne, PSU-Bretagne 
Documentation, 1978, n• 6. 3 F. 

(3) Pour une aquaculture autogérée, PSU-BZH 
Doc, 1978, n• 5, 5 F. 

(4) Pen Ar Bed, Revue de la société d'étude el . 
de protection de la nalurc en Bre1agne, SEPNB. 
n• 78. 1974. 

Les publica1ions du PSU-Bretagne sont disponi­
bles au s iège. 28, rue Kerivin . 29200 Brest. 

La productio·n de matière vivante dans la zone touchée 

S~rface de la zone affectée, depuis le 
niveau de pleine mer jusqu'à moins 20 m 
du Conquet et Ouessant au si l'ion de Talbert' 

Surface sableuse, peuplée de coques, cou­
teaux, palourdes, oursins de sables, vers 

Surface rocheuse : 
• surface rocheuse (au-dessus de 3 m 

marins) produisant " berniques ,, et 
" bigornaux » 

• champ de grandes algues (de plus 3 m 
à moins 12 m) 

• surfac~s ro~heuses peuplées d'épon­
ges, d hydra1res, etc. (de moins 12 à moins 50 m) m 

1 380 km2 

508 km2 caoital animal de ma­
tière organique fraî­
che : 35 000 tonnes. -----

882 km2 Product'on annuelle : 
10 000 tonnes. 

72 km2 

403 km2 Production annuelle : 

417 km2 

• 6 millions de tonnes 
d'algues fraîches. 
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c.s.c.v. : 
Un congrès prometteur 

Après l'abandon du label familial, il s'agit d'élargi.r la base. 

La Con~édération Syndicale du Ca­
dre de Vie (C.S.C.V.) vient de tenir 
son premie r congrès à Neuville-su.r­
Saône, près d~ Lyon. Deux ans après 
la transform a tion de la Confédération 
Nati?i:iale des Associations Popula ires 
Fam1hales (C.N.A.P.F.) en svndica t du 
c~dre de _vie, ce congrès a 

0

pe rmis de 
tirer Je bilan de cette mu ta t ion et de 
discuter de son orientation. 

e~sentie_II~1~1i.::nt sur trois points : le 
role specif1quc du syndicalisme du ca­
d~-e de vie, les rapports avec les syn­
dicats ou l~s associa tions de quartier 
et les relations avec les partis de crau-

relations avec les partis de gauche 
on t donné lieu à deux séries de con­
sidération. 

che. "' Une autonomie totale 

Le bilan es t apparu comme très 
positif puisque, selon le rapport d'ac­
tivité, « le /aux d'ùnplan1atio11 de la 
C.S.C.V. est . le plus fort depuis 25 
ans ». C'est un résulta t in téressant 
quand on se sou vient des remous et 
des départs provoqués par le change­
ment de structures. 

Elargir la base 

Le débat sur l 'orienta tion a é té cen­
tré sur l'objectif défini comme prio­
ritaire dans le rapport de la di1-ec­
tion : « travailler à l'élargissement 
des bases du syndicat ». Les orateurs, 
dans leurs interventions, ont insisté 

La prise en charge de toutes les 
form es de la contes ta tion popu_lairc, 
t elles qu'elles appara issent au mveau 
des quartiers ou de la commune, rôle 
que s'assigne la C.S.C.V. la m e t en 
contact é troi t avec les associations 
parcellaires locales e t les syndicats 
ouvriers. Son ac tion es t complémen­
taire de ce lle de ces dern iers puis­
qu 'e lle veut empêcher que ce que ga­
gne un ouvr ier, par ses luttes, sur son 
lieu de travail, lui soit r epris sous 
forme de hausse de prix ; e t la 
C.S.C.V. se considère comme une or­
ganisa tion syndicale ouvrière. Avec les 
associa tions locales, il s'agi t, tout en 
respectant leur autonomie, de montrer 
que la structure syndicale qu'elle re­
présente répond beaucoup mieux aux 
besoins de .la lutte sur le cadre de vie 
qu'une organisation parcel laire . Les 

D'une part l'autonomie totale de la 
C.S.C.V. par rapport aux organisa­
tions poli tiques e t syndicales existan­
tes, même si elle inscrit son combat 
dans le cadre du proje t politique de 
la gauche. D'autre part, les congres­
sis tes ont fait un bilan critique des 
r elat ions des organisations de base 
avec les municipalités de gauche. E n 
par ticulier ils ont souligné la trop 
fréquente défaillance de ces mun.ici­
palités « à prendre en compte le dé­
sir de changement de vie exprimé par 
les t ravailleurs à travers les résultats 
électoraux ». C'est la capaci té de la 
gauche à instaurer une véritable vie 
démocratique locale qui a été discu tée 
à cette occasion. 

J.-F. THORAVAL ■ 

M . A .S . • • Eviter l'impasse 

L'espoir d'un syndicalisme étudiant autogestionnaire a-t-il péri 
le 7 mai sur les monts du Forez ? Nul ne peut actuellement 
répondre de manière péremptoir_e. Une chose est sûre : ce projet 
est maintenant bien mal en point. . 

Pourtant ce 3e congrès fut certaineme~t l_e congre~ le plu_s 
• syndical • que le M.A.~. (_Mouvement_ d ac_t1on syndical~) ait 
connu dans sa courte h1sto1re : d_e~x iour~~es de travail par 
commissions ont permis aux 70 delegues d ela~or~r de~ reven­
dications par secteur (Droit, Lettres, etc.) et d aff_,ner I a~alyse 
des insftutions universitaires, des rapports emplo1:format1on et 
de réflé~hir sur le mode d"organisation et de developpement 

du ~~~~- cette dernière question qui. provoqu~nt le pl~s de 
remous devait prendre le dessus sur les a_utre5i-1~b~ts s~nt_cau_x. 
En eff~t dès le premier jour, la quas1-tota I e ~s e egues 

- t ' teste· rent vigoureusement le bureau national sortant presen s con . • 1 l I t d 
(en articulier son secrét~ire_ genera . es accusan e se • cou-
er ~ de la base et de redu 1re le pro Jet du M.~.S .. en le trans­

formant en une organisation purement • revend1cat1ve • comme 

l'U.Nl/·débat s'est cristallisé le dern,er jour. lors de la ~ise 

1 
d nouvelles instances nationales : le bureau national 

en Pace es sait le même type de fonctionnement que l'année 
sorta~t propopropre reconduction . Quant à la majorité du congrès 
passee et sa 

elle souhaitait un mode d'organisation plus souple, laissan·t plus 
de place à l"initiative des sections, un bureau national restreint. 

Cette alternative s·est réduite à une impasse: d"une part 
des litiges sur une quantité importante de mandats apportés au 
dernier moment par la majorité du bureau national sortant 
empêchait le moindre vote ; de plus des pressions étaient 
exercées par la C.F.D.T. pour le maintien du secrétaire général 
sortant au nom de la « continuité syndicale ». 

Le congrès s'acheva donc sans aucune mise en place d'ins­
tances nationales. Actuellement les sections du M.A.S. tentent 
de créer des liens entre elles , à la base. Une rencontre nationale 
aura lieu en juin. permettant aux sections de confronter leur 
position et d'envisager les moyens pour poursuivre leur activité 
syndicale. Un collectif national pourrait se mettre en place avant 
la fin de l'année universitaire. 

La politique de fermeté de Mme Saunier-Séité se renforce 
dans les universités (voir la fermeture prochaine de Vincennes). 
L"U.N.E.F. est en perte de vitesse, toute absorbée par ses débats 
internes qui ne pourront qu"être aggravés par la crise de l'Union 
des étudiants communistes (U.E.C.J. Il semble donc plus que 
jamais nécessaire qu·un mouvement syndical autogestionnaire en 
lien avec les travailleurs, dont le M.A.S. reste l'embryon, se 
développe dans les universités. 

J.-F. BERISSAR ■ 
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C.S.I=. : 

Le refus du productivisme 

La C.S.F. a, lors de ce congrès, ,e~a: 
1niné sa stratécrie après avoir precisle 

"' · de a tous les aspects de la cnst; · ~ 
société : celle des rapports economi-

Le vœu de 
certains congressistes 

Comment 
agir hors de 
l 'entreprise ? 

q ues sociaux culturels et sa concep­
' ' 'Ile se tion du socialisme. Parce que d 
. 1 c S F refuse e veut mdépendante, a • · · .. 

se marquer politiquement en cho1s1s­
sant de faire référence par exemple 
à l'autogestion. Mais en condamnant Je 

Proaramrne électronucléaire, en adop­
"' · l ot tant comme ligne conductnce e m 

Le débat n'exclut pas les _différen_ces 
d'orientation ou. de pratique._ ~msi 
certains congressistes ont so_uha1te que 
la C.S.F. abandonne so1; sigle ~c_tueJ 
qui fait trop référence_ a . ses ongmes 
famil ialistes. Ils précon:saient pour les 
m êmes raisons son depart de _l'~.N.­
A.F. : Union nationale des a~sociat1ons 
familiales qui regroupent t~es .~ouv~nt 
des associations fort . a_mbigues , s1111. 
pies rouages de la poht1que 9o~ve:ne. 
mentale. Ce point de vue a ete rnmo. 
ri taire , mais il a am e n é le congrès à 
se prononcer sur de n ouveaux moyens 
pour mieux prendre_ en charge to_us !es 
terrains de lutte sociaux. f:n particulier 
la C.S.F. souh aite la création de comi­
tés populaires_ de quar~ier et . ?'un 
conseil économique et social m unicipal. 
Elle s'appliq uera au ssi à obtenir le 
statut d'organisation syndicale à part 
entière et non plus seulement d'asso. 
ciation. Cette volonté de « mellre en 
mouvement les dest inataires de la pro­
duction » transparait tout au long d'une 
résolution acceptée très largement 
(avec environ 8 % d'abs tent ions seule­
ment). Des initiatives à suivre .1onc, 
à l'heure où pour changer la poht1que, 
i l faut aussi changer la manièr e de le 
fa ire ... 

Une lutte quotidienne 
d'ordre : « Produire autrement pour 
vivre mieux » en reconnaissant l 'enor­
me besoin d '; utonomie qui se fait jour 
dans les luttes actuelles, en particulier 
celles des femmes, la C.S.F. « cadre » 

le socia lism e et le nouveau type de 
croissance e t de consomma tio n qu'ell~ 
veut voir se réaliser. Ce n 'es t pas celui 
du productivisme à tout prix. Ce n'es t 
pas celui des états-majors non, , plus 
car la C.S .F., tirant les leçons del echec 
de la gauche, estime qu'une nouvelle 
s tra téaie unitaire doit être mise en 
place.

0

Associant p lus qu'elle ne l'a fait 
le sy ndicalisme fami lial ou du cadre 
de vie, nécessitant un débat à la base, 
une nouvelle pratique unitaire, doit, 
selon la C.S.F., voir le jour. 

à multiples facettes. 

La Confédé ration syndicale des fa­
m illes (C.S.F.) es t peu citée par les 
m édias e t par la presse. Elle tena i~ 
son congrès à Lorient les 13, 14 e t b 
mai de rn iers . Cinq cents d<:! légués, re­
pré entant environ 25 000 fam illes,_ ont 
déball u de la p lace q ue devra temr le 
sv11cl ica li s me familial e t social. Ce te r­
rain d 'act ion, trop sou\·ent la issé en 
fric he par les autres organisations du 
mou\·cmcnt o uvrie r , ex ige une lutte 
quo tidienne à multipks. face ttes: le_s 
droits sociaux des travailleurs (sante, 
Sécurité soc iale), le logem ent e t l'urba­
nisme, les transports, l'école, la con­
sommation, e tc . J.-Y. SPARFEL ■ 

Les jocistes ont 50 ans 
Le 14 mai 1978, à La Courneuve. la J.O.C. et la J.O.C.F. ont fêté leur SOC anniversaire. 1~0 à 

150 ooo personnes, un grand succès populaire rassemblant principalement jocistes actuels et anciens 
jocistes. Le P.S.U. était représenté par une délégati~n comprenant Gen~viève ~eti?t et _Charles 
Piaget (secrétariat national), M. Gentes et R. M onta1gne (B.N.J, R. Toutain (secreta~1at national de 
la C.N.E.). D. Ferrand (secrétaire fédéral du 93), Suzanne Goueffic (secrétariat national femmes). 
Le P.S.U. a adressé le message suivant à la fête de la J.O.C. . 

• Le P.S.U. salue chaleureusement le 50° anniversaire de la J.O.C. Nous avons de mult1pl~s 
raisons d'apprécier le travail accompl i par la J.O.C. et la J.O.C.F., par les militants qu 'elle 8: . donnes 
au mouvement ouvrier, par sa contribution au développement des luttes de la classe ouvriere, par 
Je rôle qu'elle a joué pour rappeler la nécessité d'une véritable libération des travail leurs. 

L'affirmation constante de cette action de I a J.O.C. est d'autant plus importante qu'au cours 
de son histoire elle n'a pas manqué de rencontrer les idéologies qui prônaient l'acceptation pa_r 
les travailleurs de leur exploitation. ainsi que les prétendus socialismes qui tournaient le dos a 
J'œuvre de libération pour laquelle ils avaient été institués. Elle est essentielle aujourd'hui. alors que 
tant de travailleurs sont désorientés par l'échec électoral de mars, et retrouvent avec écœurement 
les difficultés de la vie quotidienne, à l'entreprise et à la maison. 

Plus que jamais, dans une période comme celle-ci. ce grand mouvement qu·est la J.O.C.-J.O.C.F. 
est irremplaçable si l'on veut être en mesure de franchir les difficultés. Il l'est également pour 
permettre aux jeunes travailleurs de réfléchir aux raisons pour lesquelles nous sommes passés 
à côté de la victoire, dïnterroger tous ceux qui ont vu leur responsabilité engagée, de réfléchi~ 
collectivement aux moyens les plus efficaces pour que recommence à progresser une volante 
majoritaire d'affranchissement du capitalisme. 

Pour notre part, au P.S.U.. nous pensons que cela passe par la réalisation d'une unité 
anticapitaliste de la base au sommet, et par la prise en compte des aspirations autogestionnaires. 
c'est-à-dire à maîtriser collectivement notre destin. Même si nous ne l'exprimons pas toujours de 
la même façon, nous sentons une grande communauté de vues et de préoccupations avec la 
J.O.C.-J.O.C.F. Mais le plus important est sans doute. entre nous comme dans l'ensemble du 
mouvement ouvrier. de débattre franchement de ce que nous souhaitons et de rechercher nos 
convergences. Nous profi_tons ?e cette _occ~sion pour vous dire l'importance que nous attachons 
à développer de telles d1scuss1ons, et a faire en sorte qu'elles puissent être utiles à tous les 
travailleurs. 

En ce 50° anniversaire. ~~ J.0.C.-J.O.C;F. peut légitimement être fière de ce qu'elle a accomp_li. 
Le revers que la classe ouvriere a essuye cette année ne peut faire oublier tous les progres 
qu'elle a réalisés et a~_xqu_els .v~us avez pris une, part importante. Tous, nous devons repartir sur 
ce que nous avons déJa reuss1 a_ construire, et c est pourquoi nous souhaitons à la J .O.C.-J.O.C.F. 
de continuer sans relâche à se developper et à se renforcer.. ■ 



==-----=forum de l'autogestion 
Autogestion et organisation 

1 • Politique et théorie 
Après la réunion des 6 et 7 mai du Front autogestionnaire, un militant, 

membre de la DPN du PSU, prolonge le débat. 

Tribune Socialiste a rendu compte 
la semaine passée des déroulements 
de la réunion des 6 et 7 mai du Front 
autogestionna ire, regroupant 200 par­
ticipants, représentant environ une 
soixantaine de collectifs locaux. Il 
s'agissait là d'un premier bilan, pos i­
iif à la fois par son existe;ice même 
et par les décisions prises (mise sur 
pied d'un collectif provisoire, créa­
tion d'un bulle tin du Front, prépara­
tion d'une rencontre à l'automne, etc.). 

Mais, il est souhaitable de dépasser 
ce simple constat et d'analyser les 
contradictions, voire les silences de 
cette réunion. Un certain nombre d'in­
terrogations, voire d 'inquiétudes se 
sont faites jour, qui doivent susciter 
réflexion et débat dans notre parti. 

Le Front et la politique 

Lors de son X0 congrès, le P.S.U. 
lançait un appel aux autogestionnai­
res · affirmant notamment : « Le 
P.s.'u. considère comme une tâche 
centrale d'œuvrer au regroupement 
des militants ,qui se cherchent sur la 
voie de l'autogestion socialiste. Il ne 
peut être question ni de r~ssembl-er 
dans la conf us ion, ni de preparer un 
cartel d'organisations... Le regroupe­
ment suppose un accord sur les pro­
blèmes fondam entaux ch~ p1:ogramme, 
sur la naLUre de l'orgamsatwn et ses 
rapports avec les mouve'.1w_nts de mas­
se, sur sa stratégie umtmre sans _la­
quelle ne serait possible q_u'une actwn 
minoritaire sans perspective». 

Ces questions sont ~ncore non seu­
lement d'actualité, mais elles so~t ur­
gentes à résoudre pour _deux rais.on~. 

1) C'est bien le probleme ~e , 1 uni­
té (des travailleurs et des differen~s 
secteurs de lutte) qui est 1~ pr?ble­
me numéro un après ce~ elect10ns. 
Comme il l'est déjà depws de nom-

p r · de restruc-breuses années. o 1t1que 
1 turation industrielle, nouvea}1 Pan 

Barre Chômage hausse du cou~ de 1~ 
C ' ' • é 1 · t VOJ-vie accroissement des 111 'ga I es, 

là 'ce qui al tend les travailleurs dans 
les mois qui viennenl. 

P . "té recherche de nouvelles ass1v1 ou 

formes d'unité à la base, par le dé­
bat et la luLte, telles sont les deux 
branches de l'alternative. 

Le constat que l'on peut tirer de 
ces deux jours, c'est qu'il y a une 
réticence profonde de nombreux mili­
tants du Front à se poser ce genre 
de questions, au nom du refus de la 
« politique politicienne ». Et l'on agite 
comme un hochet la coordination des 
luttes, sans voir un seul instant que 
la coupure enlre les luttes sociales 
et les luttes politiques, entre les lut­
tes institutionnelles (le problème de 
l'Etat) et les nouvelles formes « d'ex­
périmentation sociale» explique l'ab­
sence d'une véritable organisation po­
litique de masse pour l'autogestion. 

2) La seconde raison de l'urgence 
citée plus haut, ce sont les tentatives 
de récupération de l'autogestion par 
certains courants du P.S., voire du 
P.C. C'est seulement la réponse à la 
première question qui peut permettre 
de cristalliser autour du Front auto­
gestionnaire des militants des organi­
sations traditionnelles de la gauche. 
Sinon, pour eux, il restera la résigna­
tion (au sein de leur organisation). 

Cette analyse rejoint par ailleurs 
l'inquiétude manifestée par les quel­
ques militan ts ouvriers présents les 
6 et 7 mai. Une fausse querelle s'est 
instaurée sur l'existence ou non de 
fronts essentiels (dans la production) 
et de fronts secondaires (hors produc­
tion), alors qu'il semblait que cette 
question était réglée depuis long­
temps. N'avons-nous pas dit au cours 
de la campagne électorale que le 
Front n'aurait de raison d'être qu'en 
tentant l'unification de ces différents 
lieux de lutte : d'une part, en expli­
quant aux travailleurs qu'il ne pe~t y 
avoir de société socialiste autogestion­
naire sans remettre en cause la crois­
sance, le nucléaire, la nature des ob­
jets consommés, etc. Et d'autre part, 
en expliquant aux autres fronts (lut­
tes des écologistes, des femmes, des 
soldats, des magistrats, etc.) qu'il 
était vain d'espérer de profonds chan­
gements dans ces domaines sans_, un 
lien profond avec la classe ouvnere, 
pour faire sauter ensemble le verrou 
de l'exploitation capitaliste? 

En réalité, Je problème qui se pose 
au Front est le suivant : va+il se lais­
ser glisser sur la pente naturelle qui 
le pousse à négliger le secteur des lut­
tes ouvrières à cause du type de mili­
tants qui le compose, de leur inser­
tion socio-professionnelle, de leur 
idéologie ou de leur sensibilité. Lais­
ser fa ire, laisser aller en ce sens, ne 
peut qu'aboutir à la marginalisation 
du Front, et à son échec. Une politi­
que, c'est l'expression d'une volonté, 
et le Front doit avoir une politique 
volontaire dans le secteur de la pro­
duction. Sinon, il ne sera qu'un ras­
semblement à coloration « Libéra­
tion. », mais assurément pas un acteur 
politique de transformation. 

Le Front et la théorie 

Nous sommes tous opposés à la no­
tion de parti-guide. Mais, ce n'est pas 
pour tomber clans le spontanéïsme. 
Certes, les initiatives des masses sont 
riches et constructives, mais il serait 
erroné de penser que l'émancipation 
des travailleurs sera l'œuvre, pour l'es­
sentiel de leur mouvement spontané. 

Pour nourrir le rapport théorie-pra­
tique, le rôle du débat, de l'analyse, 
de la « science » est loin d'être négli­
geable. 

A cet égard, les propositions du 
Front persistent (colloques sur cer­
tains points, bulletin), mais elles sont 
bien timides. Ne serait-il pas souhai­
table que, dans le domaine de la ré­
flexion sur les pratiques autogestion­
naires et leur débouché, le Fronl pren­
ne l'initiative de créer un Centre 
d'études autogestionnaires, réalisant 
des réunions-débats, des stages de ré­
flexion et de formation, éditant des 
brochures comme l'a fait le Centre 
d'études socialistes, dans les années 
60 ? Il y a la une place à prendre : 
un tel centre peut cristalliser une as­
piration collective _ 1:autogestio~ dans 
certains secteurs sociaux (depuis des 
intellectuels jusqu a des militants syn­
dicalistes par exemple). 

Jean-Claude GILLET ■ 
• La semaine prochaine : II - Le 

Front et l'organisation. 
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----.:.et pourtant el e tourne~-

Italie: 

ApPèS MOPO, 
quel co1npro1nis? 
Pris entre les échéances électorales et la pression 
terroriste, le gouvernement italien entre dans une 
période de gel politique. 

VIVE -
NEINOSTRIC 

~~Au:y;· 
LA . oatAZZA CMlin.u«A 

Avancée des démocrates chrétiens, 
recul des communistes : tel est le ré­
sultat des élections municipales par­
tielles qui se sont déroulées cinq 
jours après l'assassinat de Moro. « Les 
Italiens ont voté sous le coup de 
l'émotion», a aussitôt commenté le 
Parti communiste italien. Certes, mais 
il est significatif que l'émotion due 
aux actions terroristes porte les Ita­
liens à voter à droite. Et ceci bien 
que le Parti communiste soit apparu 
comme le parti de l'ordre et de la 
défense de l'Etat tout au long de l'af­
faire Moro. 

Encore que, il faut le souligner, tou­
tes les élections partielles qui se sont 
déroulées depuis les législatives de juin 
1976 aient marqué un recul des com­
munistes et un renforcement des dé­
mocrates chrétiens. C'est qu'il n'est 
pas simple d'être un parti de gouver­
nement. Le parti communiste italien 
est en train d'en faire l'expérience : 
essuyer les plâtres de trente ans de 
« malgoverno » démocrate chrétien 
n'est pas toujours payant. Les admi­
nistrations municipales de Naples et 
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des communes v01smes, Castellamare, 
en ont fait la démonstration, elles se 
sont appliquées à essayer de combler 
le gouffre créé par une gestion muni­
cipale catastrophique et corrompue. 
A chaque test électoral elles ont vu 
leur popularité diminuer. Si dans les 
villes rouges les municipalités de gau­
che se manitestent par une gestion 
consciencieuse qui fournit aux habi­
tants des avantages matériels certains, 
dans les villes nouvellement conqui­
ses les municipalités s'essoufflent à 
combler les caisses vides et ne par­
viennent pas à offrir des résultats 
tangibles. 

Face à un terrorisme 
quotidien et larvé 

C'est la première question qui se 
pose au parti communiste : compro­
mis historique » oui, mais pour élar­
gir la base, non pour la ré trécir. La 
deuxième question est celle de faire 
face à l'assaut du terrorisme. Faire fa­
ce : on peut dire que l'Etat italien a 
remarquablement tenu le choc, lui qui 
depuis trente ans fait sourire avec 
condescendance les observateurs poli­
tiques étrangers. Le mur s'est quelque 
peu lézardé sous le coup des attaques 
brigadistes, mais il n'a pas cédé. La 
coalition D.C. - P.C.!. a tenu et même 
semble montrer une cohésion politi­
que renforcée. 

Certes, l'on peut se demander si 
les rangs resteront serrés au-delà des 
vicissitudes de l'affaire Moro, sous les 
attaques d'un terrorisme plus disper­
sé et sans doute plus dangereux. De­
vant une affaire d'ampleur nationale, 
il était obligatoire pour les uns et les 
autres de mettre en sourdine les dé­
saccords. 

Cependant, face à un terrorisme 
quotidien et larvé comme celui qui 
est en train de se manifester avec les 
agressions quotidiennes dans toutes 
les villes italiennes - à Milan par 
exemple - des clivages peuvent appa­
raîtrent. Déjà dans les derniers jours 
de l'affaire Moro, les premiers désac-

cords commençaient à se manifester, 
notamment au sujet des lenteurs de 
l'enquête policière. Ces lente~rs, le 
gouvernement u..,mo_crate chyet1en en 
porte la responsab11,.- _e~t!ere; par 
incapacité ou par comphc1te. 

La loi du silence 

Ces complicités, qu'est-ce qui empê­
che de les démasquer? La loi du si­
lence qui fait que des hommes com­
promis sur divers plans prc::11::rent se 
taire, la complicité d'anciens membres 
des services secrets aujourd"hui en ré­
organisation ? Et quel est le plan poli­
tique qui préside au désir de déstabi­
liser le pays ? 

Ce sont toutes les questions que le 
gouvernement Andreotti devra forcé­
ment résoudre faute de voir une situa­
tion insoutenable se créer . Et il n'est 
pas certain que la sacro-sainte allian­
ce qui a fait face à l'enlèvement Moro 
resiste à une guerilla quotidienne, à 
1·usure de la menace qui pèse clesor­
mais sur chaque citoyen italien. 

Face à cette situation, les tiraille­
ments qui se sont manifestés dans les 
différents parti~ risquent de s·epais­
sir. En premier lieu, se pose bien en­
tendu la question de la droite de la 
démocratie chré tienne qui a commen­
cé à se manifester la veille de l'assas­
sinat d'Aldo Moro par la bouche 
d'Amintore Fanfani, vieux routier de 
la politique italienne, dix fois mis à 
l'écart, cl.Lx fois de retour dans l'arè­
ne. Amintore Fanfani qui s'est distin­
gué au cours d'une violente campa­
gne anticommuniste lors du referen­
dum sur le divorce avait été mis sur 
la touche, après la sérieuse défaite 
électorale de la démocratie chrétien­
ne. Il déclarait, la veille de l'assassi­
nat, « le gouvernement manque de 
stratégie». Depuis, les yeux des obser­
vateurs sont rivés sur lui : le petit 
homme qu'on avait soupçonné de vou­
loir devenir le De Gaulle italien aurait­
il trouvé maintenant la situation poli­
tique favorable pour remplir cette 
ambition ? Dans ce cas, la ligne d'uni­
té avec les communistes volerait en 
éclats. 

A l'extérieur, il se trouve bien des 
partis pour souhaiter que l'axe D.C. -
P.C.I. se brise, entre autres le parti 
socialiste qui est pris en étau et lami­
né entre les cieux géants de la politi­
que italienne. A supposer que la coali­
tion tienne et que le gouvernement 
Andreotti soutenu par les cinq partis 
survive, il rentrera très bientôt clans 
une période de gel politique avec une 
série d'élections partielles, échelonnées 
dans., les prochaines semaines, et sur­
tout avec le début du semestre qui 
précède l'élection présidentielle (il ne 
peut alors être renversé). 

Liana LEVI ■ 



Les t•entae ans d'ls•aël 
Les condition? psychologiques d'un règlement 
au proche-On_er1t sont plus avancées que jamais 
Mais les cond1t1ons politiques? · 

Que représentent les trente ans 
d'existence cl~ _l'Etat d'Israël pour le 
peuple palestinien ? Dans les manifes­
tations organisées par les mouvements 
s ionistes pour commémorer l'événe­
ment, on ne s'est guère posé la ques­
tion. Pourtant quelques voix, encore 
assourdies par le concert d'unanimité 
et de chauvinisme, commencent à s'éle­
\"er pour proposer une approche nou­
,·elle et plus réaliste du problème 
palestinjen. 

En France par exemple, la journée 
de commémoration du 7 mai dernier 
à la Défense a permis à des courants 
non conformistes, comme le cercle 
Bernai-cl Lazare et le groupe « Identité 
er Dialogue» de s'exprimer, en dépit 
de l'ambiance de soutien sans nuance 
à la politique israélienne. 

En Israël même, Begin a dû renoncer 
à ses projets grandioses et se contenter 
d'une célébration plus sobre où le 
violon d'Isaac Stern tenait autant de 
place que les parades militaires. Petits 
faits sans doute, mais qui sont signi­
ficatifs du climat nouveau qui s'ins­
taure tant en Israël que dans la ruas­
pora. 

Le prestige 
des pères fondateurs 

La visite de Sadate à Jérusalem n 'y 
est pas étrangère, mais il est probable 
que l'arrivée au pouvoir de Begin por­
tait en elle-même les germes de cette 
situation nouvelle. En effet, les travail­
listes, qui ont dominé l'Etat pendant 
près de 30 ans, avaient obtenu sur 
leur politique un consensus tr:ès lar:ge, 
qui a d'ailleurs bloqué toute evolut1on 
sérieuse. 

Auréolés du prestige des pèr_es fon­
dateurs, ils renvoyaient à la d1a_spora 
- ashkenaze (l) à 80 % - une ~mag~ 
familière et charaée de sens h1ston­
que: celle des su~ivants de l'Afü~n_tide 
d'Europe centrale, avec leurs trad1t1ons 
progressistes issues du mouvement 
ouvrier. 

Begin, au contraire, ~ncarne ~es 
conceptions qui sont l?m ~e faire 
l'unanimité. En Israël meme, 11 a tou­
jours été considéré par les _cour~ints 
de aauche et même par la social-demo­
cratie, comme le représentant d'~ne 
droite réactionnaire dans le domame 
social et économique. . . 

Quant à ses conceptions polttiqu_es, 
il est vrai qu'elles ne différaie_nt guere 
dans leurs conséquences P:atl_ques de 
celles des travaillistes. Mais 11 en va 

tout autrement depuis la visite de 
Sadate à Jérusalem. 

Begin qui jusqu'alors rassurait, par­
ce qu'on savait qu'il ne « braderait » 
pas )a sécurité du pays, est apparu 
depuis comme un homme enfermé 
dans des conceptions doctrinaires et 
rigides, incapable de s'adapter avec 
pragmatisme à la situation nouvelle. 
Une illus tration éclatante en a é té 
donnée avec l'affaire des colonies jui­
ves en Cisjordanie qui divise l'opinion 
israélienne plus qu'on ne le pense. 

Un écho inattendu 

Enfin, le fait que Bégin - lui-même 
originaire de Pologne - soit arrivé au 
pouvoir grâce à l'appui des Juifs sé­
pharades - c'est-à-dire des Juifs ori­
ginaires des pays arabes, marque une 
évolu tion qui est Join d'être négligea­
ble. Un processus d ' « orientalisalion » 
du pays ne serait pas sans conséquen­
ces sur les rapports de l'Etat d'Israël 
avec son environnement, et avec la 
diaspora ashkenaze. !'.: 'ensemble de ces 
facteurs vont dans le sens d'une fissu-

ration du consensus qui avait jus­
qu'alors prévalu, et de l'ouverture d'un 
réel débat sur la question palestii:uen­
ne. 

L'apparition du mouvement « La paix 
maintenant » en est la manifestation 
la plus frappante. Créé par 350 officiers 
de réserve israéliens en faveur de con­
cessions - et notamment de l'évacua­
tion des territoires occupés - il a 
obtenu un écho inattendu, réunissant 
des milliers de manifes tants et des 
dizaines de milliers de signatures. 

Un phénomène du même ordre pour­
rait bien apparaître dans la diaspora, 
où, il ne faut pas l'oublier, le sionisme 
(2) ne fait pas l'unanimité. Les 4/5 des 
Juifs ne vivent pas en Israël et n'ont 
aucune envie de s 'y installer, exception 
faite peut-être des Juifs soviétiques. 

Ceci ne les empêche d 'ailleurs pas 
d'éprouver un profond sentiment de 
solidarité avec l'Etat juif qu'ils consi­
dèrent comme un acquis irréversible. 
Mais ils sont loin d'adhérer aux con­
ceptions des partisans du « gra11cl 
Israël », et à la longue, l'intransigeance 
de Begin ne peut que favoriser une 
« distanciation » déjà perceptible à 
l'égard de la politique des dirigeants 
israéliens. 

D'autant que l'attitude des organisa­
tions palestiniennes à l'égard de la 
realité nationale israélienne s'est sin­
gulièrement infléchie. 

Pas de solution sans l'O.L.P. 

Au-delà des théories réductrices à 
la sauce « marxiste » sur le sionisme 
considéré comme un sous-produit de 
l'impérialisme, ou des théories inverses 
sur l'inexistence d'un peuple palesti­
nien (il n'y aurait que des «réfugiés»), 
il faudra bien prendre la mesure d'une. 
réalité autrement complexe où les as­
pects nationaux, historiques, voire mê­
me religieux, sont étroitement imbri­
qués dans un contexte d'affrontement 
des grandes puissances. 

Paradoxalement, les conditions psy­
chologiques d'un règlement au Proche­
Orient sont plus avancées qu'elles ne 
l'ont jamais été. En revanche les con­
ditions politiques en paraissent plus 
éloignées que jamais. La responsabilité 
en incombe d'abord aux milieux diri­
geants israéliens et américains dont 
l'objectif demeure de réduire les orga­
nisations palestiniennes à l'impuissan­
ce avec l'accord tacite des classes 
dirigeantes arabes. 

Pourtant aucune solution durable 
n 'est possible sans l'accord de l'OLP. 
En dépit de ses erreurs et de ses 
faiblesses, elle incarne aujourd'hui la 
volonté d'auto-détermination du peu­
ple palestinien forgée par trente ans 
d'injustices et d'oppression. Il faudra 
bien que les Israéliens en prennent 
conscience. 

Léo GOLDBERG ■ 

(Il Juifs originair~s d'Europe central<! et orientale. 
(2) Doctrine qui préconise le • retour• de tous 

les Juifs en Palestme pour y constituer un Etat• 
nation « comme les autres •· 
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Océan indien : 
les genda•mes de l'or noi• 
11 - La •évolte des riverains 

Les Etats-Unis, la France 
et leurs alliés locaux se 
bousculent dans la région. 
Des prétextes de taille : 
la présence des 
Soviétiques et l'opposition 
grandissante des pays 
riverains du camp 
progressiste ou non aligné. 

D 
EPUIS la réouverture du canal 
de Suez, en 19ï5, les Soviéti­
ques ont la vie plus facile. Lors­
qu'i ls envoyaient un navire dans 

l'océan Indien pour « montrer le pa­
villon » et assurer un « µarapluie » à 
leurs alliés de la région, ils devaient 
leur faire effectuer des trajets de 
1 ï 000 ki lomètres environ, depuis les 
bases d'Odessa (en mer Noire) ou de 
Vladivostock (en Sibérie). De plus, 
cette distance énorme par rapport aux 
bases naturelles de la flotte les obli­
geait à maintenir leurs équipages dans 
l'océan Indien pour des « campagnes » 
d'un an au moins. 

La difficulté n'a été que partielle­
ment contournée: les navires de plus 
de 20 000 tonnes peuvent difficilement 
utiliser la voie d'eau égyptienne, qui 
reste peu profonde; de plus, les sous­
marins n'ont pas la possibi li té de fran­
chir le canal en plongée ; enfin, le pas­
sage n'est guère discret. 

Cependant, cette ouverture a permis 
à la flotte soviétique d'être ravitaillée 
plus faci lement. De même, il a été pos­
sible d 'acheminer rapidement du maté­
riel de guerre soviétique vers les ports 
érythréens, pour renforcer l'armement 
de l'armée éthiopienne et des unités 
cubaines qui l'appuient. 

La flotte soviétique permanente dans 
l'océan Indien comprend actuellement 
une vingtaine d'unités, dont la moitié 
seulement a une puissance de feu: il 
s'agit d'un croiseur de type Sverdlov, 
assez ancien, avec un m ill ier d'hom­
mes d'équjpage, escorté par deux ou 
trois destroyers lance-missiles (250 
hommes chacun), que renforcent deux 
pe tits navires d'escadre (lï0 hommes 
chacun environ) et deux sous-marins. 
Les dix autres navires remplissent des 
missions d'appui logistique : pétroliers­
ravi ta illeurs, transports de vivres et 
munitions, relèves d'équipage, chalu­
tiers d'observation, navire-atelier. 

Ces effectifs sont faibles, par rapport 
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Mayotte : les • half-tracks • de la Légion : 
Vus de la port<! du • DC 4 » d "Air Comores. 

aux forces navales déployées clans le 
Pacifique ou dans l'Atlantique. De plus, 
les Soviétiques ne se sentent pas « chez 
eux» dans l'océan Indien, au contraire 
des anciens colonisateurs (France, 
Grande-Bretagne) qui disposent encore 
de« points d'appui», ou des Etats-Unis, 
qui ont pris possession de l'îlot de 
Diego-Garcia pour en faire une base 
ultra-moderne. 

Ils n'exercent leur souveraineté sur 
aucun territoire, aucune île de l 'océan 
Indien .. Les accords de coopération 
él:c~orda1ent, ~ertes, _de très larges faci­
htes de moUJllage a Berbera mais la 
brouille intervenue en l 9ï7 à. la suite 
du déclenchement de ]a ouerre de 
!'Ogaden ~ tout remis en q~estion : il 
a fallu demanteler la station de télé­
communications de Berbera, quitter les 
casernes, renvoyer les conseillers et 
organiser le repli des navires logisti­
ques et du dock flottant vers Aden au 
Sud-Yémen. D'une certaine manï'ère 
les ports érythréens de Massaouah et 
Assab ont pris la relève mais la situa­
tion y est in~e~taine : _il 

1

s'agit de zones 
de guerre,_ ou Il est difficile d'insta ller 
d_es quartiers de repos ou de répara­
t10ns. 

Pour le reste, les possibil ités de Ja 
~ott~ sov\étique sont !,imitées: le port 
1rak1en d Um Kasr, ou il lui est pos­
sible de demander à relâcher est peu 
profond et situé dans un c~l-de-sac. 

Les bases de Wishakhaptnam (Inde) et 
Chitta-Tong (Bengla-Desh) sont connues 
des Soviétiques, puisqu'ils ont aidé à 
les aménager, mais elles sont contrô­
lées par des pays affirmant bien haut 
leur «neutrali té». 

Couper la route du pétrole ? 

En fa it, pendant longtemps, la ba· 
lance des forces clans l'océan lnclien 
a été très défavorable à la flotte sovié­
tique. Pour justifier les effort§ finan­
ciers importants qu'ils exigeaient d~ 
leurs gouvernements, les amiraux ame­
ricains et français ont souvent cher­
ché à « gonfler » cette « menace pour 
les routes d'approvisionnement de l'Oc­
cident», en faisant état de journée de 
présence, de nombre de navires ou de 
possession de points d'appui souvent 
très fantaisistes. 

Ainsi, sur de nombreuses cartes 
d_'état-major de ces marines, l'île ~~t!­
nce figure comme une « base sov1et1· 
que ''.• a lors que son gouvernement es( 
notoirement pro-occidental et conteste 
par_ une gauche active et quasirn~nt 
maJoritaire. Simplement, l'île Maur!ce 
(950 000 habitants à moins de 200 kilo· 
mètres de la Ré~mion) a adopté, en 
ce qui concerne la circulat ion des flot­
tes marchandes ou militaires, une poli-
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tique opp?rtuniste : tous les navires 
ron} _les b_1enSvednuAsf, ~ ~ommencer par 
es I a1:1ça1s, u - -r1cams, Américains 

Japonais e t Coréens du Sud Indien ' 
P~~istanai~, Iraniens ... Dans' ces co~'. 
~1t1ons, 1 accord entre Maurice e t 
I U.~ .S.S. pour perm_e_tt_re à quelques 
navires de guerre soVIet1ques de « faire 
de l'eau douce » ou d 'acheter des léou­
mes ne représente pas grand-chose." 

En fait, pour d~cide r le président 
et le Congres U.S. ': vo ter des crédits 
pour I': co~struct1on de nouveaux 
porte-av10ns, a la fin des années 60 il 
fallait sortir du gros gibier: « Les 
Soviétiques sont presque maîtres de 
l'océan Indien ... Ils peuvent couper la 
route du pétrole, etc. » 

La balance inégale 

~n rapide calcul démontre à quel 
po1!1t les moye1:1s sont inégaux, au 
moms en ce qm concerne les flottes 
elles-~1êmes : au total, en comptant les 
effectifs des marines iranienne sud­
af~icaine, a~1stralienne et keny~e -
qui sont _clairement engagées aux côtés 
de Washmgton et de Paris - les forces 
pro-occidentales comptent 160 unités 
de tous tonnages, dont 3 porte-avions 
et une trentaine de sous-marins. En 
face, si on additionne les_ Soviétiques 
et les «neutralistes» (qui sont en fait 
so~~er:it plus autonomes sur le plan 
militaire que les alliés des U.S.A.), on 
trouve 70 unités, sans porte-avions, avec 
les 2 seuls sous-marins de !'U.R.S.S. ; 
et 50 de ces navires sont en fait des 
patrouiJ!eurs côtiers, servis par des 
équipages de 30 à 50 hommes maxi­
mum. 

Dans ce tte « balance », on ne fait 
pas figurer la marine pakistanaise 
(8 escorteurs, 3 sous-marins) et la ma­
rine indienne (10 sous-marins, 1 vieux 
porte-avions, 2 croiseurs très anciens, 
31 escorteurs). Le Pakistan est générale­
ment classé « pro-américain». L'Inde, 
qui passait pour « pro-soviétique » du 
temps de Mme Ghandi (mais il ne faut 
rien exagérer!), a récemment rééquili­
bré son « neutralisme » en faveur de 
l'Ouest ... 

Des responsables américains impor­
tants, comme l'amiral Gene la Rocque, 
directeur du centre d'information sur 
les problèmes de défense de Washing­
ton, ou William Colby, l'ancien direc­
teur de la C.I.A., n'ont pas caché à la 
commission sur la défense du Congrès, 
en 1975, que la flotte soviétique de 
l'océan Indien leur paraissait « peu 
nombreuse » et, au surplus, « en grande 
partie fictive » - dans la mesure où 
la plupart des détroits importants sont 
encore contrôlés par les forces occi­
dentales : celui d'Hormuz, à l'entrée 
du golfe Persique ; le Cap, au large 
de l'Afrique du Sud; les détroits indo­
nésiens et philipins, à l'est de l'océan 
Indien ; et même Je passage de Bab­
El-Mandeb, à l'entrée de la mer Rouge, 
où les Français disposent encore de 
l'importante base de Djibouti. 

T~ ...o ?oc: _ ...i,. 1A mal au 25 mal 

. Cela dit, la coopération militaire 
e ~~~due depuis 1977 entre l'Union so­
v1et1que, Cuba et l'Ethiopie a dCÎ modi­
fier en part)e l'_opinio~ de ces respon­
sables, e l Jusnfier retrospectiveme nt 
les craintes « tactiq_ues » exprimées par 
le Pentagone au debut des années 70. 

Moscou, tout en s'efforçant de fiourer 
d~ns l'océa~1 Indien, a développé" une 
a_1gumentat1on sur la « démilitarisa­
t1?n » de l'océan Indien, qui devait 
d_eboucher notamment sur le déman­
telement des bases (Dieoo-Garcia Ber­
bera, Djibouti) et sur"' la réd~ction 
mutuelle des flottes . Pour l'amiral 
Patel Kotov, commandant adjoint de 
la marine de guerre de !'U.R.S.S., la 
« menace soviétique» est simplement 
un~ «fable»; et les Russes n'ont ja­
mais reconnu la possession de bases 
en propre, au contraire de leurs vis-à­
vis français e t américains. 

Des négociations ont eu lieu durant 
toute l'année dernière entre l'Union 
so viétique et les Etats-Unis pour voir 
s'.il ~tai~ possible de désarmer en par­
tie l ocean Indien. Elles sont actuelle­
ment gelées, les Américains prétextant 
notamment de l'intervention soviéto­
cubaine en Afrique orientale e t des 
difficultés rencontrées clans la dis­
cussion sur le désarmement mondial 
pour « lier » le problème océan Inclie~ 
au contentieux global. De toute ma­
nière, ces négociations souffraient d 'un 
défaut original : ni la France, « P.rinci­
pale puissance navale militaire de 
l'océan Indien», ni les Etats riverains 
n 'en faisaient. partie ... 

La peur des complots 

Depuis quelques années, on assiste à 
un véritable « réveil » des Etats rive­
rains de l'océan Indien. L'Inde, vieille 
« non-alignée», s'est émue de la pré-

La conférence des forces prog ress is­
t;s du sud-?uest de l'océan Jnd it:n, qui 
s est tenue a la fin avri l aux Seychdlcs , 
donne la mesure de ce « révei l » . En 
présence d'observateurs des mouve­
ments de libéra tion d'Afrique aus tra le 
(a insi_ gue de !'O.L.P. e t du Polisario), 
les delegués de toutes les îles de celle 
r égion ont demandé la réintégrat ion de 
Mayotte à l'ensemble comorien et le 
respect de la souveraine té de Mada­
gascar e t de Maurice sur les îlots en­
core occupés mi litairemmcn t pa r la 
France. lis ont aussi affirmé leur sou­
tien à la lutte pour l'autodéte rmination 
à la Réunion. 

Mais surtout, ils ont fixé un calen­
drier id~~! pou1: « casser » la logique 
de la m1htansauon de l'océan Indien : 
d 'abord le clém an tè lernent de Diecro­
Ga_rci~, qui doit ê tre rendu à sou p~o­
~~-1èta1re _ natu rel (l'île Maurice); puis 
1 evacuat1on des troupes françaises ba­
sées à la Réunion (4 000 hommes, dont 
un millier de paras , cons idérés comme 
une menace pour les régimes proO'rcs­
sistes de la région). Ensuite, la ré";;luc­
tion progressive des flottes . l' inte rdic­
tion de l'introduction et du s tockage 
d 'armes nucléaires dans l'océan Indien 
(c'est ce que font déjà les América ins, 
c'es t ce que s'apprêtent à faire les 
Français) ; la d issolution du pacte 
militaire pro-occidental du CENTO 
( As~e) et l'aba ndon du vieux projet 
occidental du pacte de « l'At la ntique 
Sud » (où l'on re trouvera it , par exem­
ple, le Brés il, l'Afrique du Sud, les 
U.S .A., peut-être la France, e t que lques 
riverains amis, comme le Zaïre). 

Une crainte permanente anime les 
responsables des Etats progressis tes 
de cette r égion : que les tentatives de 
provocations, complots ou débarque­
ments armés - ins pirées p lus ou moins 
direc tement par Pretoria, Paris ou 
Washington viennent « déstabili­
ser» des régimes qui ont choisi la 
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Destroyers soviétiques· lance-missiles : 
Deux ou trois dans l'océan Indien. 

sence de tant de flottes belliqueuses 
dans sa zone d'influence naturelle. 
Plusieurs pays se sont dotés de régimes 
progressistes et anti-impérialistes de­
puis le début des années 70, notam­
ment sur la côte est-africaine : la So­
malie, la Tanzanie, le Mozambique. La 
guérilla s'est développée en Rhodésie. 
Plusieurs îles du sud-ouest de l'océan 
Indien ont « pris le large», rompant 
ou prenant les distances avec leur 
ancienne « métropole » : Madagascar, 
les Comores, les Seychelles. La gauche 
anti-impérialiste a marqué des points 
à l'île Maurice, à la Réunion, à Djibouti, 
en Afrique du Sud même. 

voie d'une indépe ndance plus sourc il­
leuse à l'égard de l'Occident. lis n e 
croyaient pas s i bien dire: pendant la 
conférence, les autorités seychelloises 
ont éventé un complot organisé par les 
amis de l'ancien président Mancha m, 
Je play-boy qui dirigeait l'archipel jus­
qu'en 1977 depuis les palaces clc la 
Côte d'Azur. Et, deux semaines plus 
tard, le régime révolutionnaire d'Ali 
Soilih, aux Comores, a é té renversé par 
des hommes qui ne cachent pas leur 
désir de renouer rapidement 3\·ec 
Paris ... 

Philippe MARIELIE ■ 
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La nostalgie d'hier pour un 
débat aujourd'hui. 

Le nouveau spectacle du Théâtre 
Popula ire de Lo r ra ine, « C'était ... », est 
la première p ièce de Cha.ries To rdjman, 
jusqu'ic i ad m inis trateur e t dramaturge 
de la compagnie. 

A l'aube de mai 68, des étud iants 
fonden t une revue. Antoine, un fils 
d'ouvrier; Ca therine et Jean, de jeu­
nes bourgeois. Antoine, qui se sent 
poète, veut récupérer la parole q u'on 
a volée à la classe sociale don t il est 
issue mais, e n même temps, tente d'ac­
céder - par l'écriture - à la bour­
geoisie éclai rée. Chemin contraire : 
Jean e t Ca therine usent de cette parole 
qui est leur patrimoine pour rêver 
un monde neuf, un monde sans clas­
ses. Les projets des uns et des autres 
échouent : la revue n'existera pas et 
chacun sera r envoyé à son origine. De 
ses études univers itaires, Antoine ne 
tire qu'une fonc tion de maître auxi­
liaire - de maître à « boucher les 
trous », dit-il - e t s'installe dans le 
maigre confort du foyer que lui ménage 
sa mère. Mar iés, Jean et Catherine 
r éin tègrent un mode de vie a isé, au 
fil duquel ils n 'ont qu 'à se regarder 
ê tre. L'élan est br isé de cette jeunesse 
qui voulait tra nsformer le monde. Qui 
a trahi qui ? 

Ains i envisagé, le suje t pouvait don­
ne r na issance à une réflexion d 'un pro­
fond pessimisme, ma is la mise en scène 
de Jacques Kraemer , appuyée su r un 
décor de Yannis Ko kkos, ne ver se pas 
dans la nosta lgie vaine. Elle transforme 
la pièce e n une réflexion sur le monde 
actuel qui n'appelle pas une lecture 
univoque. Les personnages gardent 
toutes leurs chances : on ne clôt pas 
leurs des tinées. «C'était ... » es t en effet 
la rencontre de sens ibilités personnel­
les avec un moment de l'his toire et 
ses r e tombées douloureuses. Ce t élan 
b risé, ré fréné, de tout un espoir r évo­
lutionnaire, la pièce et la réalisa t ion 
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• Mai 68 par lui-même : 8 films inédits 
tournés en mai 68 racontent l'histoire des 
rues, le combat des ouvriiers et des étu­
diants. l'espoir et la désillusion. Cinéma 
Saint-Séverin - 033-50-91 - permanent de 
14 à 24 h. 
• Le cinéma se meurt : pour rendre des 
salles au public et pour redonner aux 
spectateurs le goût du cinéma, une asso­
ciation vient de se fonder. Elle se nomme 
Cinéma public et fait appel à tous ceux 
qui veulent redonner un souffle au cinéma. 
Pour tous renseignements : Cinéma pu­
blic, 21, cité Karl Marx, 93000 Bobigny, 
tél. : 830-28-44. 

l'évoquent avec une génèrosu e q u i __ est 
l'in térêt principal de cett~- entrepi ise. 
Kraemer a fai t de cet te p1ece une œ~t­
vre où chaq ue comédien peut invcs llr 
son vécu propre et la isser le ~pecta teu r 
libre d 'in terpré ter com me il veul Je 
discou rs qu'o n lui a te_nu . Tout ce 
qu'on peut regre tter depws 68 e t, p~u t: 
ê tre aussi, tout ce q u'on peut esp~_re r 
encore, es t dit et bien cl i t. La p1ece 
fonc tionne comme une m ise e n garde : 
mise en garde contre Je r isque d 'em­
bourgeoisement q ui menace la classe 

ouvriè re ; mis~ ,e~ ga~cle ~o ntre le ris. 
q ue cl'in_c~pac1 ~e a agir d u~e certaine 
bourgeo isie q u i se ]:Jense « a gauche » 
m a is égare ses proJe ts dans des Oot~ 
de mots. 

Les représenta~ions de « C'était... • 
sont s uivies de debats ent re le public 
l'a uteu r, les. comédiei:i s et le metteu; 
en scène. Dia logue direct et honnête 
A Metz jusqu 'au 2 j uin, pu is à Longw\; 
d u S a u 9. «C'était. .. » mérite qu•o~ 
par tic ipe. 

Dominique NORES ■ 

Départ de Lyon et Paris chaque lundi. 
o Séjours chez l'habitant, en bord de 

mer, dans l'une des Cyclades, Naxos. 
o Circuit du Péloponèse. 

Circuit- séjour 
Voyage en avion ou dans votre voiture. 

DEPUIS 1 590 F 

i ET AUSSI ... 

Algérie, Yougoslavie, Turquie, Italie, 
Autriche, France 
Asie du Sud-Est 
Amérique du Nord et Amérique Latine 

Programme d'été sur demande 

ARVEL - 12 A, boulevard des Brotteaux 

69006 LYON - Tél. (78) 52-56-48 



la télé 

Les vaches 
restent 
bien gardées 
On rénove les 
prqgramn:,es. Animateurs 
et Journalistes 
se promènent ou 
perrr,~te!]t. .. _Mais il faut 
~~01r I owe b1~n fine pour 

ecouter la différence ". 

Tiens, _au chapitre des petites nou­
velles qm rassurent et ravissent: Mar­
tine Alain Regnault et Poivre d'Arvor 
(Ant. 2), Jacques Paugham (France­
l nter), Léon Zitrone, Yves Mourousi et 
Roger Gicquel (TF1), sans compter 
quelques autres, ont fait le voyaoe 
d'Hammameth (Tunisie) pour recevoir 
des mains de la chère bienfaitrice 
Mme veuve Cino Del Duca en personne'. 
les « Kangourous d'or» que dispense 
sans regarder au nombre et à la qualité 
le petit hebdo de programmes TV dont 
elle assure gentiment l'exploitation. Ils 
sont allés à la soupe tunisienne, les 
«bons» et les «mauvais», comme de 
vulgaires vedettes distinguées par le 
plus minable jury de télé qui se puis­
sent imaginer. Dont acte. 

Et encore : vous connaissez peut-être 
Michel Bassi. Il a été au Figaro, puis 
rédacteur en chef à l'Agence centrale 
de Presse (A.C.P.) ; puis il a été chargé 
du service de presse de l'Elysée, d'où 
lui, le « journaliste », a fondé une offi­
cine giscardienne qui a beaucoup servi 
durant les dernières législatives : l'As­
sociation pour la démocratie française. 
Eh bien, il continue : on vient de le 
nommer directeur de la station Radio­
Monte-Carlo (RMC pour les intimes) . 
Changement de poste, oui; mais le 
travail devrait rester dans la ligne, 
non? 

On évacue Anne Gaillard 

Dans la série « les vaches sont bien 
gardées», vous avez peut être aperçu 
le débat qu'Antenne 2 consacrait à 
« mai 1968 dans le monde», après pro­
jection d'un film partial et partiel, et 
au surplus exotique par rapport au cas 
français. Joseph Pasteur, qui animait, 
est sorti de ses gonds, pour se retrou­
ver ... du côté du manche et de la ma­
traque. Il faut dire que le bonhomme 
est un peu « marqué » lui aussi : à côté 
de sa carrière de journaliste, il a par 
exemple été récemment « chargé de 
mission du préfet de la Corse ». La 

vieiLle bonne Corse gaulliste de sac et 
de corde, diraient Chirac et Debré au 
retour de leur tournée « triomph~le » 
dans « l'île de beauté». 

Un mot du « nouveau Vendredi» 
sur Fr 3. Les réalisateurs de cette séri~ 
solide, qui s'était distinguée depuis 
deux ans dans le combat au service 
des consom_mateurs_, en ouvrant quel­
q~es explosifs _dos~1ers de « vie quoti­
dienne », eh bien ils ont été évincés. 
~a série reprend, sur une autre ligne : 
a droite toute! Première émission 
vendredi 12 mai: Une révolution a 
l'anglaise ». Résumons : les Britanni­
ques _gagnen~ plus, ~n chômant qu'en 
travaillant ; ils preferent leurs petits 
«cottages » à la production à outrance· 
de toute façon, ils sont heureux. L~ 
tout est notamment exposé avec com­
plaisance par quelques syndicalistes à 
l'eau de rose. Ainsi, vous avez compris 
le sens profond du titre. On est loin 
du «vrai » Vendredi. Et les thèmes 
et auteurs annoncés pour les semaines 
à venir ne nous feront pas changer 
d'avis. 

Un mot de la radio nationale : il y a 
du changement. On évacue Anne Gail­
lard, qui empêchait les milieux du com­
merce, de la distribution, de la répa­
ration, ou de l'emballage de ronronner. 
Lf:S consommateurs (trices), qui profi­
taient tout de même des esclandres de 
la dame même s'ils (elles) en avaient 
les oreilles parfois déchirées, iront se 
faire voir ailleurs. C'est-à-dire, de plus 
en plus, nulle part : il n'y a plus de 
secrétariat d'Etat à la consommation ; 
l'Institut national du même nom 
(I.N.C.) est en voie de « normali­
sation». Et Que Choisir, l'organe de 
l'Union fédérale des consommateurs, 
doit régler à la multinationale Shell 
une partie de la facture de la pollution 
de l' « Amoco Cadiz ». Alors ... 

« Ecoutez la différence » 

Pour le reste, il s 'agit surtout de per­
mutations d'animateurs de tranches 
horaires : il faudra y habituer les 
oreilles, pour ceux qui pratiquent le 
fond sonore. Pierre Whien, le directeur 
des programmes, a dit : « Pas de chan­
gement de cap ». Et on le croit. Ce n'est 
pas là que le bât blesserait France­
Inter; c'est plutôt dans l'information. 
France-Inter, « écoutez la ·différence», 
qu'ils répètent : c'est plutôt vrai, com­
paré aux déluges de « pub » agressive 
et de hit-parades ou jeux débiles des 
« périphériques ». Mais c'est encore 
plus vrai pour l'idéologie. France­
l nter, la chaîne du « bon choix», celle 
où l'on défend agressivement l'idéo­
logie conservatrice. Et là, vraiment, 
rien de changé : écoutez donc Edouard 
Sablier, tous les matins à 8 h 25 ; ou le 
journal de midi-trente ... 

PWlippe MARIELIE ■ 
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Horizontalement 
1. Mitterrand depuis 13 ans - Il. Du 
vert sur le sable. Mise en bière - Ill. 
Une serbe. Commence un air. - IV. 
En mai. Même en 68. Ça a été sa 
fête ! - V. Peut être un coup. Prénom. 
- VI. A fondé les éditions des fem­
mes. - VII. Possessif. Présentât. - VIII. 
Bien attrapée. Tout retourné à force 
de ·l'avoir fait. - IX. Protestai. La vio­
ler ne conduit pas forcément aux As­
sises. - X. Ont suivi 'la pente ... 

Verticalement 
1. Encore une opinion toute faite ! -
2. Se sautent à toute vitesse. Article. 
- 3. Suppression brutale. - 4. Quand 
la bande des quatre passait les bor­
nes. Du rire en vrac! En pire. - 5. 
Bouts de lois. Porte la veste. - 6. 
C'est tout droit. La femme-objet dans 
l'au-delà. - 7. A l'ombre d'un « grand 
leader"· - 8. Un récipient pour la 
quête. Symbole. - 9. Ouvre l'église. 
Note. Coupable de vo'I. - 1 O. Peuvent 
causer un choc. 
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HENRI TEXIER : 
UN CELTE DU JAZZ 

« Musicien de l'année • , • prix Django 
Reinhardt 1977 », Henri Texier, composi­
teur, contre-bassiste, multi-instrumentiste, 
se voit aujourd'hui comblé d'honneurs ... 
Ça fait toujours plaisir, à lui et à ses 
amis ; mais ça ne le trouble guère sur 
son peti t bonhomme de chemin. 

La musique d'Henri Texier est issue du 
jazz et. de Kenny Clarke à Lee Konitz, de 
Don Cherry à Jean-Luc Ponty, de Daniel 
Humair à Gato Barbieri , elle s'est enrichie 
jusqu'à la rencontre avec Phil Woods et 
son « European Rythm Machine ». Avec ce 
groupe, il s'est produit dans toutes les 
cap itales européennes ainsi qu 'à Newport. 

MALICORNE : JOUER 

· d. e ? Gabriel Jouer du folk qu 'es t-ce a ir · . 
Yacoub, fondat~ur du groupe Malicorne, 
s'en explique: • une des raisons maJ_e~res 
que donnent beaucou~ _de_ mus)_cien~ 
• folk • est la réaction vis-a-vis de 1 ~mpe­
rialisme culturel que son_t les _musiques 
officielles : autant la musique ~1te " clas­
sique ,, ou même ,, grande musique ." que 
"la variété"·. Celles-ci s'impo~~nt _a tous 
les niveaux grâce a des pr~Juges mo­
raux parfois, mais surtout grace au ~ut 
commercial que servent les mass med1as. 

" Des modes sont passées et on doit 
faire un effort considérable pour retrouv~r 
la trace de notre tradition . Je ne crois 
pas que ce sentiment soit chauvin ou 
même nationaliste mais là intervient une 
autre idée : la re~herche d'une diversité 
des. cultures. C'est aussi une réaction 
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contre ceux qui détruisent aveuglément 
pour des raisons d'argent ou de prestige' 
des choses aussi précieuses qu 'une Jan'. 
gue et par là une culture, un peuple. 

" En dehors de l 'aspect social, la mu­
sique populaire constitue un terrain d'une 
richesse inouïe. Elle comporte en har­
monies et en rythmes de quoi satisfaire 
le technic ien le plus exigean t : en même 
temps, elle est accessible à tous par sa 
simplicité apparente ... 

• Par ai l leurs, nous devons utiliser au 
maximum les possibi lités dont nous dis­
posons. L'amplification électronique par 
exemple, non pas pour sonner plus fort, 
mais parce que la guitare électrique ou 
le dulcimer sont les instruments les plus 
popu laires de notre époque et qu'i ls font 
partie intégrante de notre cul ture • . 

\ ... 
Mais Texier puise aussi aux sources 

des grandes musiques traditionnelles : 
africaines, indiennes, maghrébines. et 
surtout celtiques. Il s 'est produit en solo 
aux festiva ls d'Avignon, à celui de Châ­
teauvallon où il a animé un atelier d'im­
provisat ion et de cordes. A la contre-basse 
comme au oud (luth d'origine égyptienne). 
chaque intervention d'Henri Texier est un 
événement , l 'expression d'un langage très 
personnel , la construction d'un univers 
musical unique. 

OSCAR ET ADA MATUS : LE CHANT NOUVEAU DE L'ARGENTINE 

En 1963, Oscar Matus crée, avec d 'au- téraire et musica l intégré complèteme~t 
t res artistes argentins, le « nuevo can- à la musique populaire argentine. Le 
cionero », le mouvement de la Chanson « nuevo cancionero » ne dédaigne pas 
Nouvelle. « Ce sera, dit-i l. la réalisation l'expression traditionnelle ou de source 
d'un art par lequel s'exprimera en entier, fo lklorique ; au contraire : il s'en inspire 
tant dans ses aspects géographiques et et forge le t r ibut créateur des nouvelles 
économiques que politiques et sociaux, le générations. En même temps, il aspi re à 
sentiment populai re ». rénover le patrimoine pour l'adapter à 

Cet art est devenu un mouvement lit- l'être aux sentiments de l 'homme d'au• 
--------------------. jourihui, aux réalités actuelles de l'Ar­
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AGIT • ANACHRONIC JAZZ BAND · Marna BEA - Guy BEDOS • Michèle BERNARD • 
Alain BERT • Jacques BERTIN - CASTELHEMIS - CHOBO - DJURDJURA - Théâtre 
EMPORTE • ETRON FOU - FONT et VAL - Les GRANDS BALLETS D'AFRIQUE NOIRE. . 
Michel HINDENOCH • François JEANNEAU - KARAXU • Bill KEITH - France LEA 
Théâtre du LEVANT • Cie Bernard LUBAT - Jean-Yves LULEY • Chris Mc GREGOR • 
MAHJUN - MALICORNE • Les MARINGOUINS - Roger MASON et les TOURISTES • 
Ada et Oscar MATUS - Alain MEILLAND et Popaul CASTANIER • Higinio MENA • NA­
RADA • Claude. NOUGARO - Groupe Hector PAVEZ - Michel RIPOCHE - Le PUITS 
AUX IMAGES - RITACALFOUL • SENTHACLOS - SHULAMITH · Jean SOMMER • 
STRYCHNINE - Henri TEXIER - TIEMPO ARGENTINO - Marcos VELASQUEZ • René 
WERNEER - Daniel VIGLIETTI • Franck WRIGHT et le trio ARVANITAS - Théâtre 
YES TENEMOS BANANAS • Philippe CHAINIER - Guery BURTIN · Martine DRANGY • 
TOCABIOL • THEOPHILE • Pierre DIEGHI. 

gentine. 
Oscar - voix rude, sans fioritures, par­

fois violente - et sa fil le Ada - pureté, 
chaleur , émotion - ne font pas dans la 
• couleur locale • , ils témoignent de toute 
leur âme : « Demain, je couperai les bar• 
belés, mon sang ne s'arrêtera pas » ... 
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